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JUSTICE CMMI.\*EIJ«E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 14 septembre. 

COUR D'ASSISES. —■ PROCÈS -VERBAL DRESSÉ A L'AVANCE, — 

NULLITÉ. 

L'article 372 du Code d'instruction criminelle qui dé-

fend, à peine de nullité, de se servir de procès-verbaux 

imprimés à l'avance, s'applique également aux procès-

verbaux écrits à l'avance ; l'appréciation de cette circon-

slance appartient à la Cour de cassation. 

La peine de 500 fr. d'amende édictée par cet article 

372 contre le greffier qui a contrevenu aux prescriptions 

qu'il contient, est impérative, et la Cour de cassation ne 

peut se dispenser de la prononcer. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean Horrut, de l'arrêt de 

la Cour d'assises de la Charente-Inférieure, du 11 août 

1854, qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité, 

pour vol qualifié, et condamnation du greffier de ia Cour 

d'assises de la Charente Inférieure à 500 fr. d'amende. 

Celte nuililé est résultée pour la Cour de cassation de 

l'examen qu'elle a fait du procès-verbal dressé par le 

greffier de la Cour d'assises de la Charente- Inférieure, et 

qui lui a paru, d'après la différence des encres employées, 

avoir été écrit à l'avance dans certaines de ses parties. 

M. Seneca, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —> FRAIS. — DURÉE. 

La Cour d'assises doit, aux termes de l'article 40 de la 

loi du 17 avril 1832, prononcer ia durée de la contrainte 

par corps, lorsque les frais liquidés dans l'arrêt et l'amen-

de prononcée s'élèvent à un chiffre supérieur à la somme 

de 300 fr. 

Cassation sur le pourvoi du procureur général près la 

tour impériale de Metz, de l'arrêt de la Cour d'assises de 

la Moselle, du 18 août 1854, qui a condamné Nicolas Sié-

gea à cinq ans d'emprisonnement, 100 fr. d'amende et 

aux frais, pour faux, sans prononcer la durée de la con-

trainte par corps, quoique les frais liquidés, joints à l'a-

mende, fussent supérieurs à la somme de 300 francs d'a-
mende. 

Et rejet du pourvoi formé par ledit Nicolas Siébert con-

tre l'arrêt dont s'agit. 

M. Aylies, conseiller rapporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

C
0UU D'ASSISES. — PROCÈS- VERBAL DES DÉBATS. — RÉPONSES 

DE L'ACCUSÉ. 

Le procès-verbal des débats ne peut contenir, à peine 

de nullité, les réponses de l'accusé; en conséquence, doit 
e
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 Lafabrègue, Jeau-Antoine Coutu 

et autres peines, vols qualifiés sur des chemins publics; — 
6° De Jean-Antoine Veuries (Lot), travaux forcés à perpétuité, 
vol qualifié ; — 7° De François Susini, dit don Noël, et Mar-
celin (Corse), travaux forcés à perpétuité, meurtre; — 8° De 
Pierre-Nicolas-Armand Bosquet (Seine- Inférieure), dix ans de 
réclusion, vol qualifié ; — 9° De Marianne Gojon (Rhône), cinq 
ans de réclusion, vol domestique ; — 10° De Radegonde La-
brousse (Charente-Inférieure), trois ans d'emprisonnement, 
vol domestique ; — 11° De Nicolas Siébert (Moselle), cinq ans 
d'emprisonnement, faux en écriture de commerce ; — 12° De 
Jacques et Joseph Zurcher (Haut-Rhin), travaux forcés à per-
pétuité, vol qualifié ; — 13° De Martial Dubost et Pierre-
Etienne-Alphonse Damvillé (Haute-Vienne), vingt ans de tra-
vaux forcés, vol sur un chemin public; — 14° De Norbert 
Boulain (Seine-Inférieure), vingt ans de travaux forcés, vol 

qualifié. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Dugravier, conseiller à la Cour 

impériale d'Orléans. 

Audiences des 6 et 7 septembre. 

ASSASSINAT. — CONDAMNATION A MORT. 

Le 5 juin dernier, un crime effroyable venait, jeter la 

consternation dans le canton de Lahaye-Descartes.* 

Vers cinq heures du soir, une charrette attelée d'un 

cheval, dont les guides traînaient par terre et dont le con-

ducteur paraissait profondément endormi sous la limousi-

ne qui le couvrait, traversait le bourg de Rarrou. Un pas-

sant ayant reconnu la voiture pour celle d'un habitant de 

la commune, nommé Laville, s'approche pour le réveil-

ler. 11 lui prend la main, elle est glacée; il la regarde et la 

voit couverte de sang. Epouvanté, il appelle au secours ; 

un groupe se forme, on enlève la limousine, et on trouve 

un cadavre. C'était Laville qui avait la tête fracassée et 

avait évidemment péri victime d'un assassinat. 

L'information, qui commença sur-le-champ, ne tarda 

pas à faire connaître les circonstances dans lesquelles le 

crime avait été commis et à mettre sur les traces de l'as-

sassin. On apprit que Laville, ayant fait dans- la journée, 

au moulin de Rives, une livraison de blé, avait touché une 

somme de 1,232 fr.; qu'il avait eu l'imprudence de le dire 

dans un cabaret où il était entré, en annonçant son inten-

tion de retourner immédiatement à Barrou. Rencontré en 

route par un individu étranger au pays, qui suivait la, 

même direction, et qui se disait très fatigué, il lui avait 

donné place sur sa charrette. Quelques instants après, 

Laville était assassiné, et celui qu'il avait reçu dans sa voi-

ture avait disparu. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que 

les 1,232 fr. avaient disparu avec lui. 
Malgré la rapidité avec laquelle l'auteur présumé de 

l'assassinat s'était enfui, la gendarmerie ne tarda pas à le 

suivre, pour ainsi dire, à la piste, et quelques heures après 

le crime il était arrêté auprès de Sainte-Maure, dans des 

circonstances qui ne laissaient aucun douté sur sa culpa-

bilité. L'inculpé était un nommé Jean-Marie Dubois, ré-

clusionnaire libéré, qui se rendait de Draguignan à Saint-

Servan, où il devait s'établir sous la surveillance de la 

haute police à laquelle il était soumis. 

C'est à raison de ces faits que Dubois comparaît devant 

la Cour d'assises d'Indre-et-Loire, comme accusé d'assas-

sinat sur la personne de Laville. 

Après l'appel des témoins, dont le nombre s'élève à 

plus de quarante, et avant que la Cour -entre en séance, 

M. Maîtrejean, substitut du procureur impérial, requiert 

l'adjonction au jury d'un juré suppléant, attendu que les 

débats doivent avoir une certaine durée. La Cour ordon-

nant le tirage au sort de ce juré, le jury entre dans la salle 

des délibérations, et, après avoir procédé à cette opéra-

tion, revient immédiatement siéger dans l'enceinte qui lui 

est réservée. 

L'accusé alors est introduit par quatre gendarmes, et 

vient prendre, d'un pas ferme, place au banc de l'accusa-

tion. Il est vêtu du costume de détenu. A son air dégagé, 

à son allure plus résignée que terrible, un étonnement gé-

néral paraît se manifester dans l'auditoire qui remplit la 

salle. Dubois, en effet, au premier aspect, n'inspire pas 

l'idée qu'on se forme d'un scélérat; c'est un homme de 

taille moyenne, plutôt grêle que robuste, et dont le visage 

n'a rien de rébarbatif. Mais à examiner cependant cet 

homme de près, sous ses cheveux châtains, dans ses yeux 

bleus qui ont quelque chose de faux et ne regardent ja-

mais en face, dans les lignes anguleuses de sa figure pâle, 

on trouve l'indice de mauvais instincts. 

Les vêtements renfermés dans un sac ayant appartenu 

au malheureux Laville, de même que les objets dont Du-

bois s'est trouvé nanti, sont déposés sur uiie table. L'ac-

cuséln'y semble pas faire la moindre attention, il se con-

tente de promener son regard sur l'auditoire, comme pour 

voir s'il y reconnaîtra quelqu'un. 

Des plans du lieu où s'est passé le crime ont été dres-

sés. La Cour, avant tout, en fait remettre deux au jury, 

un au ministère public, un au défenseur de Dubois. M. le 

président fait donner lecture par le greffier de l'acte d'ac-

cusation; puis, s'adressant à l'accusé : Nous allons, dit-il, 

de discipline. Condamné plus tard pour cinq ans de ré-

clusion à Embrun, il a été transféré dans la prison de 

Draguignan pour y achever la peine qui lui restait à subir. 

En sortant de cette prison, d'où il avait tenté de s'évader, 

il est resté quelques jours dans la ville, et après avoir tra-

versé un grand nombre de départements, il est arrivé le 

jour de la Pentecôte à Yseures, où il a couché ; le lende-

main il en parlait, et passait à Berrou entre -neuf et dix 

heures. 

M. le président demande à l'accusé s'il se rappelle le 

village de Rives, s'il est entré dans une auberge où il 

aurait vu quelqu'un. Dubois répond qu'il est entré à Rives 

le 5 juin, entre midi et une heure, qu'il est entré dans une 

auberge où il a vu trois voyageurs. 

D, Avez-vous remarqué entre autres un voiturier qui 

est entré avec un sac d'argent qu'il a déposé sur la che-

minée ? — R. J'ai Bien aperçu un homme qui parlait de 

blé avec d'autres gens, mais je n'ai pas distingué ce qu'il 

portait. 

D. Il est impossible qu'un homme qui se trouve seul 

ne remarque pas une personne qui entre avec un sac d'ar-

gent. Tout le monde ferait cette remarque, même ceux 

auxquels cette vue n'inspirerait aucun projet coupable, 

v'.ov feoiwrrié que vous avez dû voir, puisque c'était le mal-

heureux Laville, n'a-t-il pas causé avec une demoiselle 

qui est entrée dans la salle? — R. Je ne l'ai pas bien en-

tendu. 

M. le substitut du procureur impérial fait observer que 

les personnages qui se trouvaient à côté de Dubois cau-

saient assez haut pour que ce dernier pût les entendre. M. 

procéder à votre interrogatoire ; il est nécessaire que MM 

les jurés soient instruits de vos antécédents. 

D. Comment vous nommez-vous? — R. Jean-Marie 

Dubois. 

D. Quel âge avez-vous ? — R. Trente-sept ans. 

D. Où êtes-vous né? — R. A Saint-Servant. 

D. Vous avez été militaire ? — R. Oui, monsieur. 

D. Que faisiez-vous auparavant? — H. J'étais marin à 

bord d'un bâtiment marchand. 

D. Vous vous êles vendu comme remplaçant? — R. Au 

67 e de ligne. 

D. Avant d'entrer au régiment, vous étiez l'effroi de 

votre commune. 11 est parvenu à la justice des renseigne-

ments fort graves sur votre compte. Voici ce qu'on uo'us 

écrit de Saint-Servant... (M. le président lit une lettre of-

ficielle où il est dit que Dubois est considéré comme vo-

leur et fraudeur ; depuis qu'il est sorti du service, les con-

damnations qu'il a subies l'ont empêché de revenir au pays, 

où il a un frère et une sœur contre la moralité desquels il 

n'y a rien à dire). 

Après la lecture de cette lettre, M. le président adresse 

à l'accusé quelques questiona auxquelles celui-ci répond 

affirmativement, et qui peuvent se résumer ainsi : Con-

damné à un an pour vol au préjudice d'un garde du gé-

, et autres (Gard), travaux forcés à perpétuité f nie, Dubois a été envoyé eu Afrique daos une compagnie 

la président, de son côté, dit à l'accusé de prendre garde 

de no pas nier les choses trop évidentes, que les déposi-

tions des témoins viendraient contredire. Malgré cet avis, 

Dubois, qui paraît avoir arrêté son plan d'avance, per-

siste, comme on le verra, dans un système de dénégation 

qui lui a été plus nuisible que profitable. 

L'interrogatoire de l'accusé étant terminé, on le fait re-

vêtir des habits qu'il portait lors de son arrestation, et 

l'audition des témoins commence. 

Virginie Plessix, demeurant à Lésigny, près Barrou : 

Le lundi de la Pentecôte, je suis partie de chez moi sur 

les dix heures du matin, avec Martin, mon beau-frère, 

pour me rendre à Rives, où je devais rester jusqu'au len-

demain. Nous sommes arrivés à Rives vers midi. 

Lorsque je suis entrée dans l'auberge de mon beau-

frère, il n'y avait pas d'élranger ; mais étant allée chez 

une voisine, où je suis restée environ un quart-d'heure, 

je trouvai en revenant, assis devant une table et mangeant, 

un étranger que je reconnais être le même que l'accusé. Il 
.ii peut-être une uemi -Heure que j uiais ae retour a 

l'auberge quand Laville y entra. Allant et venant, occupée 

à promener ma petite nièce, je n'ai pas d'abord remarqué 

si Laville était venu avec un sac d'argent sur l'épaule; 

mais un instant après, ayant jeté les yeux sur la cheminée, 

j'y vis une poche qui paraissait contenir de l'argent, et je 

pensai qu'elle appartenait à Laville. Celui-ci s'est assis i 

table à droite de l'étranger, et s'est mis à déjeuner. 

Deux hommes, qui semblaient être du pays, sont arri 

vés ensuite et se sont placés à table vis à vis de Laville. 

Tous trois ont entamé une conversation à laquelle l'étran 

ger n'a pas pris part. Au moment où Laville commençait 

à déjeuner, il me demanda si je voulais profiter de l'occa-

sion de sa voiture pour retourner avec lui chez moi. Je ne 

me rappelle pas s'il a parlé ou non de Barrou, cependant 

c'est possible. L'étranger est parti vers une heure et de-

mie et m'a remis quatre sous pour prix d'une chopiue de 

vin prise après son déjeûner dont il avait payé le montant 

à mon beau-frère. Laville a quitté l'auberge un quart-

d'heure après lui. 
D. Lorsque Laville vous a demandé si vous vouliez vous 

en aller avec lui, a-t-il parlé de manière à être entendu 

de toutes les personnes qui se trouvaient dans l'auberge, 

et notamment de l'accusé qui était assis à la même table ? 

— R. Oui, monsieur, il aurait fallu que cet homme se bou-

chât les oreilles pour ne pas entendre. 

M. le président : Dubois, qu"'avez-vous à dire? 

L'accusé : Je n'ai rien vu, rien entendu. 

Après la déposition de M"° Plessix, et avant que les 

gendarmes aient emmené l'accusé pour le revêtir des vê-

tements qu'il portait lors de la perpétratiop du crime, M. 

Pousset, pharmacien à Loches, est entendu. Le paletot, 

dit-il, n'indique aucune trace de sang. La chemise de cou-

leur a des taches qui vont de l'intérieur à l'extérieur, et 

qui peuvent être le résultat, comme l'accusé le prétend, 

de piqûres de puces. Le chapeau a deux taches qui se sont 

étendues, mais desquelles je ne puis rien dire, la transpi-

ration ayant absorbé la matière colorante; le pantalon 

avait deux taches de sang à dix centimètres au-dessous du 

genou, taches qui ont été lavées. Interpellé sur ta cause de 

ces taches, l'accusé répond qu'elles proviennent de ce 

qu'il a marché à l'endroit où Laville avait été assassiné 

lorsqu'on l'a conduit sur le lieu du crime, ou bien encore 

de ce qu'il a servi d'aide de cuisine chez le gardien de la 

prison de Draguignan. 

M. Fanon, demeurant à Barrou : Sur les cinq heures 

environ du soir, la charrette du sieur Laville a été vue 

rentrant à Barrou, les guides enlacées dans les pieds des 

chevaux et lui-même couché sur le dos, les bras allongés 

contre le corps et la tête appuyée sur un sac de son. Il pa-

raissait endormi, au point que la femme Dupont, le croyant 

en contravention, lui cria : «Lève-toi donc, Laville; si les 

gendarmes te voyaient, ils te feraient un procès-verbal. » 

A cet appel, remarquant que Laville ne bougeait pas, elle 

lui prit iamain, et, la sentant froide, elle appela les voisins. 

Les sieurs Mauduit et Bertrand étant accourus à ses cris, 

ont découvert le corps de Laville, qui était enveloppé dans 

sa limousine, et ont reconnu aux plaies dont son visage 

portait les traces qu'il était mort assassiné. Mon opinion 

alors, poursuit M. Fanon, a été qu'un étranger, aperçu le 

matin se dirigeant du côté de Lahave, devait être l'auteur 

du crime. Un étranger, en effet, un jour de fête et d'as-

semblée à Leugny-sur-Creuse, village situé en face du lieu 

de l'assassinat, pouvuit seul s'exposer à commettre un 

crime sur une route où un malfaiteur de la localité aurait 
craint d'être reconnu. 

Guibert, dit Bourgutil, cantonnier, demeurant com-

mune d'Abilly : Je reconnais l'accusé pour l'avoir vu trois 

fois le jour de l'assassinat. La première, vers onze heures 

et demie ; il était seul. Cgoame à présent, il avait un pa-

letot noir, une cravate rouge et un chapeau de paille un 

peu plus poudreux qu'il ne l'est aujourd'hui ; il tenait un 

bâton de saule à la main. Il s'est arrêté devant moi et m'a 

demandé combien il y avait de kilomètres pour aller à 

Lahaye. Je lui ai répondu qu'il y en avait cinq. Il m'a re-

mercié, et a filé. De deux heures et demie à trois heures, 

M. Laville, qui était étendu dans sa charrette, vint à pas-

ser près de moi. Tout à coup, comme s'il sortait d'un blé, 

l'accusé apparut derrière la charrette et demanda à M. 

Laville à monter, disant qu'il était bien fatigué. M. La-

ville lui répondit .nonchalamment : « Montez. » Et aussi-

tôt l'accusé sauta dans la voiture du côté opposé où je me 

trouvais. Comme il montait, j'airemarquéque les semeY.es 

de ses souliers étaient usées. (Ici, M. le président ordonne l 

Dubois de montrer ses souliers au cantonnier, qui les re-

connaît.) J'avoue que la vue de cet individu, après qu'il 

m'avait demandé quelques heures auparavant le chemin 

de Lahaye, me fit un certain effet. Quand il fut dans ia 

charrette, il posa sa tête sur sa main, comme avait fait M. 

Laville ; en sorte qu'ils étaient tous deux tête à tête ; M. 

Laville ayant les pieds tournés du côté des brancards, et 

l'accusé les ayant vers le derrière de la charrette. Tour-

nés ainsi de côtés opposés, je les ai suivis de l'œil jusqu'à 

environ un kilomètre ; mais, à cette distance, il y a une~ 

pente qui me les a dérobés, et je ne les ai plus revus. Seu-

lement, une heure après, à environ deux cents mètres de 

moi, j'ai aperçu, pour la troisième fois, l'accusé revenir, 

filer le long d'un champ de seigle et regagner la route, 

après avoir décrit un cercle comme pour m'éviler. Je le 

pris d'abord pour un faucheur, mais je ne tardai pas à le 

reconnaître à son costume. Sa démarche cependant était 

plus embarrassée : il marchait les bras le long du corps^ 

comme s'il avait à soutenir un poids. 

M. le président : C'était le sac d'argent de Laville. 

L'accusé : Le témoin s'est trompé. 

■M. le président : Le témoin n'a pu se tromper à quel-

ques heures d'intervalle. Par l'impression que vos mar-

ches et contre-marches ont produite sur lui, il a dit dans 

sa première déclaration qu'il vous reconnaîtrait dans dix 

ans. 

Oui, répète le témoin, je le reconnaîtrais dans dix ans. 

Quand M. Gillet, revenant en toute hâte de Barrou à Ri-

ves, m'apprit que M. Laville venait d'être assassiné, je lui 

dis :«Je connais le gas,» et, sur son invitation, j'allai l'aire 

ma déclaration au brigadier de Lahaye et donner le signa-

lement de l'individu. 

Les sieurs Bodier, Taillard, Gouron, Vagner et Merlé, 

brigadier et gendarmes à la résidence de Lahaye, font une 

déclaration rlnm voici le résumé : — Le 5 juin, à six heu-
res trois quarts de l'apres midi, nous avons été prévenus 

par le sieur Guilbert, cantonnier, qu'un assassinat venait 

d'être commis sur la route, au lieu dit Bergeresse, sur^ la 

personne du nommé Louis Laville, et que l'assassin avait 

enlevé à sa victime une somme de 1,232 fr. qu'elle venait 

de toucher chez M. Conty^. D'après le signalement à nous 

transmis, cet individu devait être l'homme qui avait en 

ville, à quatre heures, offert au gendarme Gouron de lui 

montrer son passeport. Nous étant transportés chez M. 

Mascarel, maire de Lahaye, qui venait de signer son iti-

néraire pour Sainte-Maure, Mms xMascarel nous dit qu'au 

moment où l'accusé s'était présenté pour faire signer son 

passeport par son mari, absent pour quelques minutes, 

cet homme, en attendant son retour, témoignant de l'im-

patience, avait demandé à boire et paraissait agité comme 

s'il venait de commettre une mauvaise action. En consé-

quence, nous nous sommes mis à sa poursuite. Le briga-

dier Blanchard des Ormes s'est de suite- rendu à la station 

de Sainte-Maure ; les gendarmes Taillard et Vagner, ayant 

appris que l'individu se dirigeait à grands pas sur Sainte-

Maure, l'ont poursuivi en toute hâte. Arrivés à deux kilo-

mètres de Sainte-Maure, ils ont demandé à une personne 

si elle l'avait vu. On leur répondit qu'il avait peu d'avan-

ce sur eux, et, au même instant, ils l'ont aperçu sur la 

route et près d'un bois qui la borde. Après avoir marché 

quelques cents mètres, l'étranger a disparu dans un dé-

tour, et les gendarmes, ne sachant s'il était entré dans le 

bois situé à un kilomètre de Sainte-Maure, sont allés trou-

ver la brigade de cette résidence. Le maréchal des logis 

et les gendarmes de Sainte-Maure se sont alors livrés à 

d'activés recherches avec les agents de la force armée qui 

les avaient prévenus, et leurs camarades de Lahaye qui 

venaient de les rejoindre. Ils avaient parcouru toute la 

ville et la campagne environnante, quand, à neuf heures 

du soir, les gendarmes Robert et Radeau de Sainte-Maure 

ont été assez heureux pour rencontrer l'individu signalé 

qu'ils ont arrêté sur le chemin à environ trois cents mètres 

de la ville. N'ayant trouvé sur lui qu'une somme de 42 fr. 

au lieu de 1,232 fr. qu'il avait enlevés à sa victime, les 

gendarmes Taillard et Merlé présumèrent qu'il s'était dé-

tourné de la route, pour y cacher son argeut, et se sont 

rendus à Sainte-Maure, où ils ont requis le sieur Beaufu-

mé, garde champôlre, de les accompagner pour recher-

cher cette somme. Etant arrivé dans un champ de blé, qui 

aboutit sur le chemin de la Chaume, le sieur Merlé a re-

marqué que la terre était fraîchement remuée, et a trouvé 

enterré un foulard jaune et blanc contenant 1,100 fr. en 7 

pièces de 5 fr., 40 fr. en pièces de 2 fr., 38 fr. en pièces 

de 1 fr., total 1,178 fr.— Le mouchoir étant présenté aux 

gendarmes, ceux-ci le reconnaissent. 

Après ces dépositions, l'audience est levée et renvoyée 

au lendemain. 

A l'ouverture de l'audience du 7 septembre, on repretid 

l'audition des témoins. 

Jeannette Arnoult, au service de la dame Gaudin, pro-

priétaire aux Pagès. Avantde l'interroger, M. le président 

fait observer à MM. les jurés que l'intelligence de cette 

fille est des plus faibles, et il les engage à accepter sa dé-

position avec beaucoup de*éserve. Bien que dans ses di-

vers interrogatoires, jeannette ne se soit jamais démentie, 

el'e peut confondre ce qu'elle a vu avec ce qu'elle a en-

tendu dire. Cette tille, qui sans contredit serait le témoin 

principal de cette triste affaire, est dans un état voisin de 

l'idiotisme. 

M. le président : Connaissez-vous l'accusé? • 

La fille Arnoult : Oui, monsieur notre maître. 

(Un éclat de rire se manifeste dans l'auditoire; M. le 

président réprimande les rieurs, et annonce qu'il fera éva-

cuer la salle si, dan3 une affaire aussi grave, des person-

' nés sensées ne savent pas tenir compte de ce que peut 
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dire une idiote.) 

D. Connaissez-vous l'accuse? — R. Je l'ai vu dans la 
charrette à Laville. 

D. Etiez-vous loin de la charrette? — R. Non, mon-

sieur. (Elle indique environ dix mètres.) Je l'ai vu monter 

dedans ; il l'a tué avec la tavelle. (La déposition du doc-

teur Levcillé constate que Laville a dû être frappé avec 
une pierre.) 

1). Vous vous trompez? — R. Non ; j'étais à râteler de 

la luzerne, quand j'entendis trois cris venir du côté de la 

route. J'ai regardé et j'ai vu cet homme frapper deux ou 

trois coups. Ensuite il a remué comme une limousine, 

puis il a sauté de la voiture du côté des chevaux et a pris 
à travers champs vers la Villeplale. 

D. Quand vous avez entendu crier, pourquoi n'avez-

\ous pas appelé? — R. J'avais peur, jo me suis baissée 
pour ramasser de l'herbe. 

M" Rivière, défenseur de l'accusé, demande quel jour et 

à quelle heure la fille Arnoult a parlé de l'assassinat à sa 

maîtresse? — Le jour même, en revenant des champs, af-
firme sa maîtresse, la femme Gaudiu. 

M. le président qui, après avoir interrogé la fille Arnoult 
à deux audiences successives, trouve sa déposition du 7 

conforme à celle du 6, lui demande si elle sait ce que c'est 

qu'un faux serment. Elle répond qu'elle en comprend loute 

la gravité, et persiste à soutenir qu'elle a vu tout ce qu'elle 
rapporte. 

Barbe Yfirh, dile Mélanie : Avant d'habiter Toulon, je 

demeurais, comme fille soumise, dans une maison de Dra-

guignan tenue par les époux Lacoste. J'ai connu chez eux 

l'accusé qui est resté trois jours avec nous. 11 a été logé et 

nourri sans qu'il lui en ait rien coûté. Il manifestait de 

nonnes incentionB et l'envie de travailler ; en un mot, il 

s'est bien conduit avec nous. Comme il se disait malheu-

reux e; privé de ressources au point de ne pouvoir entre-

prendre son voyage, mes camarades et moi nous nous 

sommes cotisées, et le produit de notre quête a été de 15 
s 16 francs. 

D. Ne lui avez-vous pas remis personnellement quelque 

chose? — R. Je m'étais attachée à lui, et je lui avais 

donné, pour qu'il m'écrivît, une enveloppe de lettre sur 

laquelle se trouvait mon adresse. (On montre à la fille Mé-

lanie une enveloppe qu'elle reconnaît être celle dont elle 
parle.) 

D. Ne lui avez-vous pas aussi donné un foulard? — R. 
Oui, pour qu'il le mît à son cou. 

D. Le reconnaîtriez-vous bien? —■ R. Oui, monsieur. 

(On fait voir le foulard au témoin, qui avoue l'avoir don-
né à Dubois. — Sensation dans l'auditoire.) 

L'accusé qui, jusque-là, est resté impassible, paraît 

perdre un peu de son assurance. Il soutient cependant 

que la fille Mélanie no lui i pas remis do foulard, et qu'il 
a reçu seulement d'elle l'enveloppe de lettre. 

M. le président : Vous avez nié les témoignages les plus 

évidents, vous pouvez nier cela ; c'est ce qu'il y a de plus 

grave. La bienveillance que, dans toute sa déposition, 

vous a témoignée la fille Mélanie prouve qu'il est loin 

de son intention de vous perdre. Lorsqu'elle a appris vo-

tre arrestation comme prévenu d'assassinat, elle s'est 

fériée qu'elle ne vous croyait pas capable d'un si grand 
crime ! . 

L'accusé garde le silonce. 

D'autres témoins sont entendus. M. Chardonnet, gar-

dien de la prison de Draguignan, déclare que jamais Du-

bois n'est entré dans l'intérieur de son ménage, et n'a pu 

se tacher de sang dans sa cuisine; il ne restait, ajoute-t-il, 

à l'accusé, que 10 fr. sur 130 fr. qu'il m'avait remis à son 

arrivée dans la prison, et comme je lui avais donné ces 10 

francs vingt* jours avant sa sortie, il résulte qu'il devait 

avoir bien peu de chose lorsqu'il s'est mis en route pour 
Saint-Servant. 

D'autres témoignages, en effet, viennent prouver que 

Dubois ne pouvait avoir plus d'une trentaine de francs 
quand il quitta Drognignan, pour entreprenait; ".. «~^j

0
t 

d'environ cent soixante lieues. Avant la perpétration du 

crime, Dubois lésine lorcément partout; on le voit laisser 

ses bretelles pour 5 sous dans une auberge, et immédia-

tement après l'assassinat, il devient tout à coup prodigue, 

paye sans compter, marche chargé d'argent le soir au pas 

de course, lorsque le matin il cheminait paisiblement les 

poches vides. A toutes ces présomptions s'enjoignent 

d'autres non moins convaincantes. L'argent que -Dubois 

portaiL sur lui, réuni aux 1,178 fr. trouvés dans le seigle, 

et aux pièces de menue monnaie découvertes dans un au-

tre endroit, forment un total égal à la somme que M. Con-
ty reconnaît avoir payée au blaiier Laville. 

La liste des témoins se trouvant épuisée, la parole est 
donnée au ministère public. 

M. le substitut Maîtrejean soutient l'accusation et dit 

aux jurés que, s'ils sont convaincus, comme lui-même, de 

la culpabilité de Dubois, ils doivent, en punissant un grand 

coupable ainsi qu'il le mérite, faire eu sorte que l'exemple 

d'unjuste châtiment empêche les malfaiteurs étrangers 

de venir répandre la terreur dans une contrée paisible où 

l'on cesserait bientôt d'être en sûreté. 

M" Rivière, avocat, présente la défense de l'accusé et 

s'attache à montrer le doute qui peut exister sur la coïn-

cidence des témoignages. Ne se dissimulant pas, toute-

fois, les présomptions graves qui s'élèvera contre Dubois, 

il invoque à son profit le bénéfice des circonstances atté-

nuantes. . , , ... 
M. le président clot les débats qu il résume en indi-

quant au jury les chefs d'accusation sur lesquels il aura à 

se prononcer. - , . 

Lo jury entre dans la salle des délibérations et en sort 

avec un verdict qui déclare l'accusé coupable sur toutes 

les questions. . . _ . 
En conséquence, la Cour condamne Jean-Marie Dubois 

à la peine de mort, et ordonne que son exécution aura lieu 

sur l'une des principales places de Tours. 

Au moment où M. le président laisse tomber avec émo-

tion cet arrêt de sa bouche, un cri se fait entendre dans 

l'auditoire. Une personne s'est évanouie au fond de la 

salle. A ce cri, quelques larmes paraissent sortir des yeux 

du condamné, dont les lèvres viennent déjà de se con-
tracter violemment. 

laire de l'hôtel Damrémont. Sa déclaration, que nous re-

produisons dans son entier, fait connaître les premières 

démarches d'installation des époux Chaslelas. Elle est 
ainsi conçue : 

Le 18 avril dernier, M
me

 Chaslelas-, accompagnée d'une da-
me, se présenta à mon hôtel, rue du Hasard, pour louer une 
chambre meublée qu'elle n'arrêta pas, après en avo

;
r visité 

plusieurs. En redescendant, elle s'arrôla dans une grande salle 
du rez-de-chaussée, qui m'avait servi autrefois de loca'i pour 
une table d'hôte. Eu examinant cette salle, elle me dit qu'elle 
lui conviendrait beaucoup pour en faire un magasin où elle 
déposerait une quantité considérable de marchandises du aii-
di qu'elle avait à la gare du chemin de fer. 

Comme je n'avais pas besoin de cette salle qui, en ce mo-
ment, était sans destination, je ne demandais pas mieux que 
de la louer, et nous convînmes d'un loyer de 2,000 fr., avec 
l'obligation expresse de me compter immédiatement 1,000 fr. 
imputables sur les six derniers mois de jouissance. 

Cette convention arrêtée, M
me

 Chastelas me dit que cette 
salle qu'elle venait de louer, toute grande qu'elle était, ne 
contiendrait pas toutes ses marchandises, et que si j'étais dis-
posé à vendre mon hôtel tout entier, elle l'achèterait commé 
accessoire. Après de longs pourparlers, je lui fis une promesse 
de vente de mon hôtel, au prix de 25,000 fr., promesse réali-
sable dans deux mois, et avec la condition de payer 15,000 fr. 
au l'

r
 juillet, le reste dans trois ans. C'était le 24 avril que le 

traité devait être signé, et l'entrée en jouissance était fixée au 
i" mai. 

Cependant, le 24 avril, M
mt

 Chastelas voulait prendre pos-
session de la salle sans avoir rien signé et sans avoir donné 
les six premiers mois convenus. Je refusai, et ce n'est que le 
31 avril qu'elle me les apporta et s'installa. Dans ses longues 
conversations sur son état de fortune, sur ses ressources, elle 
m'avait beaucoup vanté son mobilier. « J'ai surtout beaucoup 

"nge, me disait-elle, pour plus de 3,000 fr. de broderies; 
do 

Sa femme, du même âge quj; lui, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.) 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 14 septembre. 
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 NOMBREUSES ESCROQUERIES- — DÉTAILS CURIEUX. — 

QUATRE PRÉVENUS. 

Ouatre individus comparaissent devant le Tribunal, 

sont prévenus d'escroqueries commises dans des cirec 

tances curieuses. . , . 
1 e premier des inculpés dans l'ordre de la prévention 

est le sieur François Chastelas, âgé de quarante-neu ans, 

ancien maître d'hôtel à Marseille, depuis ouvrier, a Pans, 

dans une raffinerie de sucre 

Us 
circons-

u
e qqe lui, est de haute taille, 

durs et heurtés, sa voix forte et son re-ses traits sont 

eard hardi et pénélrant. , 
Le troisième, Félix-Joseph Foucou, est un jeune hom-

me de vingt-six ans, enseigne de vaisseau démissionnaire. 

' Le dernier est le sieur Cousin, il est prévenu de corn-

ue premier témoin appelé est le sieur Laurent, proprié-

nous autres gens du midi, nous tenons beaucoup au linge.» Je 
fus donc bien étonné quand je la vis arriver sans une paire de 
draps à mettre dans son lit. Dans les premiers jours, je lui 
en prêtai, croyant toujours que les siens allaient arriver; mais 
ne les voyant pas venir, je fis reprendre les miens, et on cou-
cha sans draps. 

Ce dénùment, après les belles assurances qu'elle m'avait don-
nées de ses ressources, avait déjà éveillé mes soupçons, quand 
M

me
 Chastelas vint les augmenter par une singulière proposi-

tion qu'elle me fit. « Je suis sur le point, me dit-elle un iour, 
d'obtenir un crédit de 20,000 francs chez un banquier, 
mais pour réussir il faudrait que vous ayez la bonté de lire 
que je vous ai payé la moitié du prix de l'hôtel. » Je refusai 
net d'accepter cette proposition, ce qui mécontenta fort cette 
dame. 

Quelques jours après, un baquet s'arrête à ma porte, et le 
charretier m'annonce qu'il amène du vin pour le propriétaire 
de l'hôtel. «Mais le propriétaire,c'est moi, dis-je au charretier? 
et jo n'ai demandé de vin à personne. —Dam! voyez, me répon-
dit le charretier, il y a un petit nom écrit sur les pièces, voyez 
si c'est le vôtre. » Je m'approchai des fûts et y lus, en effet, 
tracé en petits caractères, le nom de M. Chastelas. J'engageai 
le charretier, si le vin n'était pas payé, à le reconduire à son 
maître, ce qui indisposa tellement M"" Chastelas contre moi 
qu'elle dit à ma femme de charge que je Ja déconsidérais, 
qu'elle allait me citer en diffamation, et qu'elle me ferait lui 
donner 20 ou 30,000 francs on réparation du tort que je lui 
faisais. 

Après M. Laurent, des négociants en châles, en vin, en 

broderies, en toutes espèces de marchandises, viennent 

raconter qu'ils ont livré pour plus de 10,000 fr. aux époux 

Chastelas sur les bons renseignements que leur avait don-
nés leur coprévenu Cousin. 

Un sieur Crozet, de Marseille, établi depuis peu à Paris, 

n'a pas été dupé d'une manière aussi simple, et voici com-

me il rapporte les ruses employées par sa compatriote, la 

femme Chastelas, pour le faire tomber dans le piège. 

Ze sieur Crosef, négociant : Un matin que je passais rue 
Saint-Honoré, une dame que je ne connaissais pas, c'était 
M°* Chastelas, m'aborde vivement en relevant son voile, et 
me disant : « Marseillais, comment vous portez-vous? Com-
ment vont les affaires ,à Paris'? Je n'ai pas l'honneur de 
vous connaître, mais je suis de Marseille; vous êtes de Mar-
seille, nous sommes compatriotes, et quoique nous ne nous 
oarlimiy: pas à Marseille, nous onnvnns nims po»lon h Paria « 

Je n'avais pas eu le temps de répondra à cette dame qu'elle 
continuait : « Je demeure à Paris, me dit-elle, j'y possède un 
hôtel garni rue du Hasard, l'hôtel Damrémont; venez donc me 
voir,' vous me ferez plaisir. » 

Le lendemain, plus par curiosité que pour tout autre motif, 
je vais rue du Hasard; je me présente à l'hôtel, cette dame 
s'empresse de me recevoir; nous causons, elle surtout, et dans 

la conversation, elle me parle de plusieurs personnes honora-
bles que je connaissais. Cela m'inspira confiance, et j'éprouvai 
quelque plaisir à voir une compatriote si bien entourée. Tout 
en parlant, nous causâmes d'affaire. « Si vous aviez, me dit-
elle, des fonds à placer, je pourrais vous être très utile; je 
connais un agent de changa qui vous trouverait d'excellents 
placements. Si, au contraire, ajoutait-elle, vous avez besoin 
d'argent, je connais des personnes qui se feront un plaisir do 
vous en donner. » 

Précisément en ce moment j'attendais de Marseille des 
fonds qui n'arrivaient pas; je le dis naïvement à M

me
 Chaste-

las, et lui demandai si elle pouvait me faire avoir 1,500 fr. 
«Mais très volontiers, me répondit-elle; si vous aviez besoin de 
500 fr. seulement, jo vous les donnerais moi-même à l'instant 
car je les ai ; mais l.StiQ fr. je ne les ai pas. Donnez-moi des 
personnes pour prendre des renseignements sur vous, non pas 
pour moi, je n'en ai pas besoin, mais pour les personnes qui 
vous prêteront les 1,500 fr., et demain ou après vous aurez 
votre affaire. » A l'instant même je donnai l'adresse de deux 
personnes, et à peine avait-elle écrit leur nom qu'elle me dit 
vivement : « Très bien ! maintenant, comme je suis persuadée 
que les renseignements ne peuvent qu'être bons, no perdons 
pas de temps, faites-moi votre billet de 1,500 fr., et les ren-
seignements pris, je vais vous le faire escompter. » 

Le lendemain, je n'entendis pas parler de M"" Chastelas 
mais le surlendemain quel ne fut pas mon étonuement de la 
voir me surprendre dans ma chambre, tout en pleurs, et me 
disant : « Je suis une femme perdue, des marchandises qui 
n'arrivent pas, des receltes qui m'ont manqué me mettent 
dans une position terrible; voici pour 6,000 fr. de traites il 
faut que vous les acceptiez. — Mais, lui dis-je, pardon, ma-
dame, est-ce que vous n'avez pas, avant tout, à me parler de 
mon billet del,500 fr.?—Ne vous en inquiétez pas, me dit-elle 
votre billet est entre bonnes mains. — Soit, madame, mais je 
veux qu'il me soit rendu, ou la valeur qu'il représente. — Eh 
bien, monsieur, puisque vous êles si pressant, trouvez-vous 
entre dix et onze heures, rue Montmartre, devant le magasin 
de la Ville de Paris, et nous terminerons cette affaire. » 

A dix heures, je suis exact au rendez-vous; je trouve M
m

* 
Chastelas, à qui je demande vivement mou billet ou mon ar-
gent, la menaçant de porter ma plainte si elle tardait à me 
satisfaire. En me parlant de mille choses, elle me mena chez 
un marchand voisin, M. FontaMe, je crois, qui nous fit as-
seoir dans une petite salle, et, s'adressant à moi, me dit : 
« Etes-vous monsieur CrozetV » Sur ma réponse affirmative, 
il reprit : « Cette dame m'offre votre garantie, elle a besoin 
d'argent, elle a .un hôlel à Paris, des marchandises; elle est 
un peu gênée en ce moment, elle a besoin d'être aidée, nous 
lui donnerons quelqu'argent. » 

Je restai stupéfait. «Mon billet, dis-je, ou à l'instant même 
je vais porter ma plainte à un commissaire de police! » Eu ce 
moment, M

me
 Castelas, s'adressant à M. Fontabie, lui dit : 

« N'est-ce pas, monsieur, que vous négocierez cette traite, et 
que vous donnerez de l'argent à monsieur? — Mais non pas, 
répondit M. Fontabie sans hésiter , vous m'avez donné celte 
traite de monsieur en paiement de marchandises que vous 
m'avez achetées, je la garde pour me couvrir, et je n'ai rien à 
donner à monsieur. » C'est ainsi, messieurs, que j'ai été joué, 
car je n'ai pas besoin de vous dire que mes 1 ,500 fr. ne m'ont 
pas élé et ne nie seront jamais payes. 

M. le ■président : Femme Chasteias, vous avez entendu ; 
voilà une escroquerie habilement organisée; voilà un homme 
que vous rencontrez dans la rue, que vous accostez comme 
compatriote, que vous engagez à venir chez vous, que vous 
trompez sur votre position, et quand vous l'avez amené à vous 
faire un billel de 1,500 fr. dont vous touchez le montant et 
que vous ne lui rendrez jamais, vous voulez encore l'engager à 

vous donner sa garantie pour d'autres sommes ; tout cela est 
d'une audace inconcevable. 

La femme Chastelas, avec un accent marseillais très pro-
noncé : C'est ce monsieur qui m 'a fait toutes les avances. 
« J'attends ma femme de Marseille, m'at-il dit; en l'atten-
dant, faites-moi le plaisir de me donner votre adresse; il me 
serait très agréable de causer avec vous. » 

M. le président : C'est une conversation qui lui a coûté 
cher. Suis doute vous vous êtes bien gardée de lui faire con-
naître votre mari, cet ouvrier raffineur millionnaire. 

La femme Chaslelas : Mon mari, je ne pouvais pas, il était 
à Marseille. 

M. le président : Oui, oui, c'est entendu, votre mari, qui se 
prête à toutes vos manœuvres, n'est pas le mari; dans votre 
ménage, le mari c'est vous. 

La femme Chastelas; Oh! que non, le mari, c'est bien mon 
mari ; mais ce n'est pas une raison pour ne pas faire les af-
faires si je les entends mieux que lui. 

M. le président : Nous verrons comment vous les avez en-
tendues; il reste encore un témoin à entendre, écoutez-le. 

L'audiencier conduit à la barre une dame blonde, jeune 

encore, et qui paraît vivement émue; elle se nomme M
me 

Champagne, et dépose : 

Il y avait quelques jours que je connaissais M. Foucou, 
lorsqu'un jour il me dit que si j'avais de l'argent il pouvait 
m'en faire gagner beaucoup à la Bourse, qu'il connaissait une 
personne qui était l'ami intime du ministre de l'intérieur, et 
qui le mettait au courant de toutes les nouvelles politiques 
qui pouvaient influencer les cours des effets publics. M. Fou-
cou m'en dit tant et tant qu'il me persuada ; je n'avais pas 
d'argent pour le moment, mais comme il me disait que ma 
signature suffirait, je lui fis un billot de 300 francs. Quelques 
jours après il revint me dire que les 300 francs no suffisaient 
pas pour faire une opération lucrative, et moi dans la crainte 
de perdre mes premiers 300 francs, je lui donnai 300 autres 
francs que j'avais pu réunir pendant les jours précédents. 

Cependant, j'étais restée sans argent, et le 14 du même mois 
j'allai chez M. Foucou le prier de me donner 40 francs. M. 
Foucou me reçut fort mal, me dit que je le mettais dans l'em-
barras, que je lui avais promis 1,500 francs, ei qu'au lieu de 
les lui apporter, je venais lui demander de l'argent. 

Mon bjllet de 300 fr. étant arrivé à échéance, et M. Foucou 
ne m'en ayant pas remis le montant, je ne pus le payer, et il 
fut protesté. Le lendemain, je fus lout étonnée de recevoir 
chez moi la visite de M"'« Chastelas, que je ne connaissais pas 
et qui me dit qu'elle venait recevoir le montant de mon billet 

de 300 fr. Je ne savais que répondre, mais à tout hasard je 
dis à cette dame que j'allais dénoncer M. Foucou. « Ne faites 
pas cela, me dit alors cette dame, entrons en arrangement ; 
j'ai acheté un hôtel 25,000 fr. ; aujourd'hui je dois payer 
12,500 fr, j'ai les 12,000 fr.; mais il me manque 500 fr., don-
nez-les-moi, <"i je vous donne ma parole que vous ne perdrez 
rien; jo me rends garant de M. Foucou, et jo vous rendrai le 
tout ensemble et ses 300 fr. et les 500 fr. que vous allez me 
donner. » Pendant que je réfléchissais, cette dame me parlait 
sans cesse de ses richesses; elle avait 20,000 fr.à toucher dans 
quelques jours, et à la gare du chemin de fer des sucres, des 
savons, des/huiles et des fruits secs, beaucoup de fruits secs. 
« Mais si je vous donne 500 fr., dis-je enfin à cette dame, je 
veux une seconde garantie. — Ah ! très bien, me répondit-elle 
(ici le témoin contrefait l'accent fortement marseillais de la 
femme Chastelas). Je connais un jeune homme de Marseille, 
un millionnaire, un ami de M. Foucou, qui se fera un plaisir 
de donner sa garantie. —Quel âge a ce jeune homme? — Vingt-
quatre ans. —Bien, à cet âge, dis-je, on fait honneur à sa si-
gnature. » 

Le lendemain on vint me dire que l'ami de M. Foucou, M. 
Fosset, consentait à donner sa signature. Je ne pouvais plus 
reculer, et comme je n 'avais pas le premier sou de nies 500 
fr., je fis tout au monde pour les trouver. Une amie me prêta 
250 fr.; pour avoir le reste, je mis au mont-de-piété ma mon-
tre, ma chaîne, mes bijoux, tout ce que j'avais de précieux, 
je donnai les 500 fr. et je restai complètement à sec. 

Que devins-je quand j'appris, quelques jours après, que le 
garant de M

mî
 Chastelas, M. Fosset, n 'était pas millionnaire 

et que cette dame lui avait fait fournir des marchandises par 
des tailleurs, des bottiers, des lingères, des maîtres d'hôtels, 
dontpasun n'était payéîAinsi trompée.j'allai un jour me plain-
dre à M. Foucou et à M"" Chastelas. Cette dernière voulut bien 
dire, avec un petit air de pitié :«AUons, allons, cette dame qui 
engage ses effets à 12 du 100 pour nous donner de l'argent, 
il >aut lui en donner un peu, il faut lui donner 50 fr. » Mes-
sieurs, vous allez me mépriser, mais j'étais sans argent, tous 
mes effets précieux étaient en gage, j'ai à pourvoir aux be-
soins d'une fille de dix-sept ans... j'ai accepté les 50 fr. ( Le 
témoin est fort ému.) 

M. le président : Remettez-vous. Est-ce là tout ce que vous 
avez à dire ? 

Le témoin : Non, monsieur; ce que j'ai à ajouter est encore 
bien plus affreux. On a trouvé ma signature entre les mains 
de tous ces gens; un moment, on m'a crue leur complice, et 
ou m'a mise en prison, on m'a mise sous les verrous, mes-
sieurs, d'où je ne suis sortie qu'on rendant le titre que m'a-
vait donné M"" Castelas. J'ai rendu ce litrej il aurait été de 
50,000 fr. que je l'aurais rendu tout de même ; j'avais perdu 
la tête, et quand je me suis trouvée en prison, éloignée de ma 
fille, si j 'avais eu du poison, je me serais empoisonnée. 

M. le président : Prévenu Foucou, qu' avez-vous à répoudre 
à la déclaration que vous venez d'entendre ? 

Foucou : J'ai fait connaissance de cette dame au bal de l'O-
péra; je l'ai invitée àdéjeuner. A son tour, elle m'a invité à 
dîner... 

Al. le président : Si cela était vrai, cela donnerait déjà la 
mesure de ce que vous êtes. 

Foucou, sans se déconcerter : Et aussi de ce qu'elle est. 

M. le président : Défendez-vous et n'attaquez pas; votre tâ-
che est déjà assez difficile. 

Foucou : Dans les causeries que nous avons eues ensemble, 
cette dame me parlait toujours de sa fortune , des sommes 
d'argent qu'elle envoyait à Londres, à un réfugié, je crois, à 
plusieurs peut-être ; sans cesse elle mettait en avant, sa gêné • 
rosité, son bon cœur. A cette époque, je jouais à la Bourse, et 
j'avais la certitude de réussir dans mes spéculations, non pas 
que je connusse, comme on me l'a fait dire, un ami du mi-
nistre de l'intérieur, mais j 'avais des rapports avec des hom-
mes bien informés ; je savais que la réponse de l'empereur de 
Russie serait la guerre, et que, pour cette époque, on pouvait 
compter sur la baisse. Je demandai donc 500 fr. à cette dame 
avec certitude de réussir ; j'étais convaincu de la baisse par 
la réponse de Nicolas. Je n'ai pas parlé du ministre de l'inté-
rieur, et M"

1
" Champagne, qui n'est pas un enfant, doit savoir 

que les dépêches politiques arrivent directement dans lo cabi-
net du ministre et n'en sortent que pour être publiées dans le i 
Moniteur, quand elles le sont. 

M. le président: Vous qui savez tant do choses, qui avez 
été officier de marine, vous auriez dû savoir qs'un homme 
qui a eu l'honneur de porter l'épée et l'épaulette d'un de nos 
corps les plus honorables, ne doit pas sauter du pont de son 
vaisseau pour tomber dans les coulisses de la Bourse, et q >:ie 
quand il a eu le malheur de le faire, il ne doit pas prendre 
pour victime une femme, alors même qu'il l'aurait rencontrée 
au bal de l'Opéra! 

Foucou : io n'ai jamais voulu la rendre ma victime; j 'ai 
voulu l'associer à des opérations que je croyais excellentes. 
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Elle m'avait promis 1,500 fr., elle'ue me les a pas donnés; 
elle ne m'a remis que 200 fr., quoi qu'elle en dise, et pour 
cette somme je devais lui payer un intérêt mensuel de lOOfr. 

Le prévenu Cousin a protesté, pendant tous les débats, 

de la pureté de ses intentions dans les renseignements 
qu'il a donnés sur les époux Chastelas. 

M. le substitut Dupré-Lasalle a requis l'application de 

la loi contre tous les prévenus, qui ont été défendus par 
M" Lachaud et Dutertre. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-
seil, a condamné la femme Chastelas à deux ans de pri-

son, 100 l'r. d'amende; Chaslelas à quinze mois, 100 fr. 

d'amende ; Foucou et Cousin à treize mois de la même 
peine et 100 fr. d'amende. 
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opposition; la compagnie des docks n 'a pas hésité no" 

plus à reconnaître qu'elle avait été victime d'une erreur" 

mais elle a voulu, pour mettre sa responsabilité 1 

vert, qu'un jugement prononçât la mainlevée de 

sition et ordonnât la remise des caisses à M. Toppé." 

M. Toppé a, en effet, introduit une instance; M* He-

merdinger, son avocat, après avoir rapporté les'faits ci-

dessus, insiste sur l'importance qu'il y a pour son client à 

obtenir une prompte solution; chaque jour de retard l'ex-

pose à manquer à ses engagements et lui fait payer des 

frais d'emmagasinage considérables. Le lettres de voiture 

prouvent d'une manière évidente qu'il est réellement le 

destinataire, et que Bouteron ne saurait élever aucun droit 
de propriété. 

Personne ne se présentant pour les défendeurs, le Tri-

bunal a en effet prononcé la mainlevée de l'opposition 
et ordonné la remise des objets saisis à M. Toppé. 

(Tribunal civil de la Seine, chambre des vacations, au-

dience du 13 septembre 1854, présidence de M. Gallois.) 

— On a eu à constater hier un bien triste événemen. 

dans la maison située placs Royale, 10. Des locataires 

incommodés par une forte odeur de gaz carbonique qu{ 

paraissait s 'échapper d'une chambre occupée par un ou-

vrier lithographe, le sieur B..., âgé de vingt-quatre ans, 

et se rappelant qu'ils n'avaient pas vu ce dernier sortir le 

matin, selon son habitude, conçurent des soupçons qu'ils 

firent connaître aussitôt au commissaire de police de la 

section. Ce magistrat, s 'étant transporté sur les lieux, fit 

ouvrir les portes de la chambre par un serrurier, et, en 

pénétrant à l'intérieur, il trouva près d'un réchaud contenant 

les débris à peine éteints d'un boisseau de charbon, deux 

corps humains étendus à côté l'un de l'autre et ne donnant 

plus signe de vie. Un médecin leur prodigua, mais sans 

succès, les secours de l'art; ils avaient cessé de vivre l'un 

et l'autre depuis plusieurs heures. L'une des victimes 

était le sieur B..., l'autre une jeune personne de vingt 

à vingt-deux ans, la demoiselio Aline G..., couturière. Il 

paraît que des promesses de mariage avaient été échan-

gées entre ces deux jeunes gens, et que, sur le refus de la 

famille de l'un d'eux de la ratifier, ils eu avaient conçu un 

violent chagrin et avaient pris, d'un commun accord, la fa-

tale résolution de mettre un terme à leur existence. 

— Un accident déplorable est arrivé avant-hier, après 

midi, dans une maison en construction, rue de Rivoli, 48. 

Un ouvrier peintre en bâliment, le sieur François Bonnas-

seau, âgé de vingt-quatre ans, né à Issoudun, était occupé 

à peindre des solives en fer déposées au rez-de-chaussée 

contre l'un des murs, quand tout à coup un trumeau con-

struit récemment en briques et fermant des baies de fenê-

tres s'est détaché et est tombé sur sa tête qu'il a fendu© 
en deux endroits. Belevé dans un état affreux, il a été 

transporté sur-le-champ à l'Hôfel-Dieu où les secours les 

plus empressés lui ont été prodigués; malheureusement 

ses blessures étaient tellement graves qu'il a succombe 

dans le courant de la nuit suivante. Un ouvrier maçon qui 

se trouvait sur le trumeau avait aussi été entraîné dans la 

chute, mais il en a été quitte pour des contusions plus ou 

moins graves qui ne mettent pas sa vie en danger; Le 
commissaire de police de la section a ouvert immédiate-

ment une enquête pour rechercher la cause de cet acci-
dent. 

— Un incendie s 'est manifesté hier, vers dix heures du 
matin, rue du Bac, 46, dans les caves d'un quincaillier, 

qui occupe une partie du rez-de-chaussée de cette maison. 

Les sapeurs-pompiers de la caserne de la rue du Vieux-

Colombier sont arrivés dans les premiers moments avec 

deux pompes, sous la direction du lieutenant Fleury d
u 

même corps, et les travaux de sauvetage ont été aussitôt 

organisés. Grâce aux courageux efforts des pompiers ec 

au concours empressé des habitants du quartier, on a P
u 

concentrer le feu dans son foyer primitif et s'en rendre 

entièrement maître au bout de trois quarts d'heure de tra-

vail. Le dégât a élé peu considérable. D'après les rensei-

gnements recueillis par l'enquête qui a été ouverte sur-W-

champ, cet incendie paraît être tout à fait accidentel. 

— Ce matin, en rangeant des marchandises dans son 

magasin, le sieur Thilay, marchand épicier, à ,
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hit déposer aujourd'hui à ta Morgue le cadavre d u-
reS

f mme d'une soixantaine d'années qui venait d'être 
06

 • 4>ée dans la Seine, où elle paraissait avoir séjourne 
TCP

Ti auatre heures. Il n'existait sur elle ni blessures, ni 

TÏÏS de violence. Aucun papier pouvant faire connaître 

"identité n'a été trouvé en sa possession. Celte femme, 

Tùne taille d'un mètre soixante centimètres, ayant les 

i pveux gris, le front haut, les sourcils châtains, les yeux 

£ ,
)S

 le nez pointu, la bouche moyenne, le menton rond 

le visage ovale, était vêtue d'une robe fond bleu à ra-
€t

 ses blancs, d'un tablier de coton bleu à raies blanches, 

je uinuvaiscs bottines noires, de bas bleus en coton, d'un 

fie 

!nn corset sans baleines et d'une chemise de calicot mar-

g
cu

u blanc, d'un mouchoir de coton bleu à carreaux jau-

d'un jupon d'indienne fond violet à gios pois blancs, 

d'un 
quée M. D. 

_ Hier matin, la sieur Leroux, pêcheur, a retiré de la 

^
el

ne, près du pont de Saint-Cloud, le cadavre d'un indi-

vidu paraissant âgé de quarante-cinq ans et ne portant 

aucune trace de violence. On a trouvé sur lui un mou-

choir à carreaux bleus, noué aux deux bouts, et dans 

lenuel étaient un son nouveau et une quittance de l'octroi 

de Boulogne, portant reçu d'un sieur J..., pour transport 

de charbon, le droit requis à la date du 8 septembre. On 

n'a pas tardé à apprendre que ce cadavre était en effet ce-

lui du sieur J..., marchand de charbons à Sèvres, qui 

avait disparu depuis vendredi dernier. On pense que sa 
mort est accidentelle. 

DÉPARTEMENTS. 

YONNE (Joigny). — Le Journal de Joigny rapporte le 

singulier fait qui suit, et que lui transmet un correspon-

a
«

l
 En 1811, la nommée Françoise Desvaux, originaire 

de Fleury, quitta celte commune et vint se fixer à Chêne-

Arnonlt. Mais avant d'arriver dans cette nouvelle résiden-

ce Françoise avait pris des habits d'homme et se fit, 

dè's son installation, connaître sous le nom masculin de 

François Desvaux. Elle poussa même le désir de faire il-

lusion jusqu'à vouloir prendre femme, et, le 30 juin 1850, 

jl* M..., notairn à Prunoy, reçut un contrat ae mariage 

où François Desvaux, futur conjoint, paraît dans tous les 

honneurs de l'emploi. On n'a pu vérifier si M. le maire 

avait donné la sanction à cette union. 

.< Toutefois, les deux époux ont vécu dans la plus par-

faite harmonie jusqu'au 22 août 1854, où mourut François 

ou Françoise Desvaux qui laissa la veuve pour légataire 

universelle, aux termes d'un testament notarié. Mais voici 

que les collatéraux de la défunte interviennent, soutien-

nent la caducité du testament par le motif qu'il n'y a pas 
de veuve. 

«< LesTrihunaux vont avoir, dit-on, à statuer sur cette 
curieuse affaire. » 

— SEINE-ET-MARNE (Montereau). — Un déplorable acci-

dent a eu lieu hier à la station du chemin de fer. Vers dix 

heures du malin, un employé, le sieur Edmond Passerard, 

âgé de trente ans, voulut, au moment de l'arrivée du con-

voi venant de Paris, traverser la voie pour aller fermer 

une barrière restée ouverte. Malheureusement, sur le mi-

lieu du chemin, il fit un faax pas, tomba, et sa jambe gau-

che se trouva engsgéo sous l'une des roues de la locomo-

tive. Le train s'élant arrêté, Passerard fut dégagé, des 

médecins furent appelés, et ils reconnurent que la gravité 

de la fracture nécessitait l'amputation immédiate. Cette 

opération fut pratiquée, et ensuite le blessé fut transporté 

à l'hôpital de Montereau. On espère qu'il survivra à cet 
accident. 

« Malgré les bons antécédents de Todon, le Tribunal, 

attendu qu'il s'était reconnu coupable de complicité de 

meurtre sur la personno de M
lu

 Dillez, et attendu qu'il 

ny avait pas de circonstances, atténuantes en sa faveur, 

l'a condamné à subir la peine de mort par la garrotte vile. 

Cette sentence a été confirmée par la Cour (audiencia) 
royale de Madrid. 

■< Todon, ue s'étant pas pourvu en giàce, fut mis en 

chapelle avant-hier matin. Là il est resté jusqu'aujourd'hui 

a midi, et tout ce temps il l'a passé en prières et en actes 

de contrition. Il refusa toute nourriture; aussi, lorsqu'on 

est venu pour le conduire au supplice, était-il si faible 

qu'il ne put faire le court trajet de la chapelle à réehal'aud 

ni à pied, ni sur un âne, ce qui, comme on le sait, est la 

manière ordinaire en Espagne de conduire les patients au 

lieu où ils doivent être exécutés. Il fallut placer Todon 

dans une charrette, au fond de laquelle il resta couché 

comme un cadavre. Dans le même état ôn le porta sur 

l'échafaud et on l'assit sur le banc fatal ; un prêtre lui 

donna la bénédiction, puis l'exécuteur des hautes-œuvres 

lui passa le collier de fer de la garrotte autour du cou, lui 

donna le baiser d'usage, et deux secondes après la justice 
des hommes était satisfaite. 

« Todon, au moment où il quitta la chapelle, ferma ses 

yeux, et il ne les ouvrit plus, même en subissant son sup-

plice; aussi n'avait-on pas eu besoin do les lui bander. Les 

violentes convulsions que l'on a toujours remarquées chez 

les autres patients au moment de la strangulation opérée 

par la garrotte ne se sont pas manifestées chez Todon. 

« Le Campo-de-Cuardias, où l'exécution de cet indivi-

du a eu lieu, était encombré d'une foule compacte, dont la 

majorité était composée de femmes. Tout s'est passé dans 

le plus grand ordre, et après l'accomplissement de l'acte 

de justice, les innombrables spectateurs se sont dispersés 
paisiblement. » 

VARIÉTÉS 

parents possédant un fief dans les environs de Melun. 

Aimérigot était un beau garçon bien taillé, bien décou-

plé et qui portait honneur à la maison; habile à dompter 

les chevaux et cavalier excellent, il se faisait remarquer 

pour tel au milieu d'une troupe nombreuse dans un temps 

où ce talent était vulgaire. Ardent au plaisir comme à la 

oesogne, il était d'un caractère impétueux, irritable à 

l'excès quand son orgueil subissait un froissement. 

L'écuyer doué de séduisantes qualités physiques, ne 

devait pas chômer longtemps d'amour. Dans ses fréquen-

tes excursions dans les campagnes, il avait remarqué une 

jolie fille, Jeanne, dont le père, homme d'armes à la suite 

du roi, avait été choisi pour gardien du château royal de 

Melun, désert et solitaire depuis, la mort récente de Char-

les V, qui avait une prédilection marquée pour cette rési-
dence. 

L'écuyer s'éprit de Jeanne, Jeanne ne resta pas indiffé-

rente ; des intelligences s'établirent entre les amants. 

Dans un des sites les plus solitaires du parc do Melun, 

était un pavillon où le feu roi aimait à se livrer à la médi-

tation; à cette construction aliénait une -sorte de grotte 

rustique, sur laquelle on avait vue de la salle principale 

du pavillon par des ogives à vitraux mobiles. 

C'est là que, chaque soir, l'écuyer du baron de Cabourne 

voyait Jeanne, exacte au rendez-vous, adroite à tromper 
la surveillance de son père. 

Avant l'aurore, l'écuyer, trouvant une issue par une 

porte éloignée de l'entrée principale du châleau, retour-

nait vers son maître, pour accomplir son premier devoir, 

qui consistait à lui offrir un cheval et à lui tenir l'étrier 

pour la promenade du matin. 

Un jour, Aimérigot ne fut pas présent à l'heure de son 

service. Deux fois, le terrible baron le fit demander vaine-

ment. Les compagnons de l'écuyer furent obligés d'avouer 

son absence. L'exaspération du gentilhomme fut extrême. 

Que s'était-il donc passé ? Quel obstacle avait arrêté Ai-

igot? C'est que cette nuit-là, au fond du château royal 

— (Meaux). — Une commune de notre arrondissement, 

Villenoy, a été, la nuit dernière, le théâtre d'un incendie 
considérable. 

Vers minuit, le feu s'est soudainement déclaré dans la 

ferme du sieur Guillaume. Alimenté par du foin et de la 

paille renfermés dans des granges où il avait pris nais 

sance, l'incendie prit, en peu de temps, des proportions 

inquiétantes pour les maisons voisines. Les voisins, les 

pompiers, la gendarmerie de Meaux ne tardèrent pas à 

arriver sur le lieu du sinistre; dès secours furent orga-

nisés, chacun rivalisa de zèle et on ne tarda pas à cire 

maître du feu en l'isolant dans son foyer primitif. 

Vingt travées de bâtiments, quatre-vingt mille bottes 

de foin et de blé, une grande quantité d'avoine et des ins-

truments aratoires ont été la proie des flammes. Lo tout 
était assuré par la compagnie le Phénix. 

L'autorité judiciaire, assistée delà gendarmerie, s'est 

transportée à Villenoy pour rechercher les causes de ce 

sinistre, auquel, quant à présent, on présume que la mal-
veillance est étrangère. 

ETRANGER. 

ESPAGNE. — On écrit de Madrid, 9 septembre ; 

« On se rappelle peut-être que , dans le commencement 

de juillet dernier, quatre bandits s'introduisirent dans l'ap-

partement de M. Dillez, situé au premier étage de la mai-

son n" 110, rue Torija, dans notre capitale ; que M. Dillez, 

M
u

i alors s'y trouvait seul avec sa fille doua Francisca, 
a
gée de dix-huit ana, sortit précipitamment en fermant la 

porte d'entrée à double tour, pour aller appeler du se-

cours, et que, lorsqu'il revint avec des agents de. police, 

u trouva la jeune personne assassinée, et seulement un 

des brigands, lequel déclara que le meurtre avait été com-
m

is par ses camarades, qui s'étaient échappés par le bal-

con, mais que lui-même était resté complètement étran-

fier à la perpétration du crime. (Voir la Gazette des Tri-
bunaux,^' du 22 juillet 1854.) 

«^etiudividu persista très longtemps dans son dire, mais 

bnit par avouer qu'il avait coopéré autant que ses ca-

marades au meurtre de la demoiselle Dillez, et il avoua 

aussi que, tous, ils avaient envahi l'appartement de M. 

Uillez avec l'intention bien arrêtée de s'emparer d'une 

somme d'environ 3,000 piastres (15,750 fr.) que M. Dil-

avait touchée dans la journée, comme aussi de divers 
°bjeis de prix dont il était possesseur, objets qu'en effet 
6,4

 trois autres malfaiteurs qui s'étaient enfuis avaient 
emportés. 

nril ^émit eu pensant à la manière atroce dont M",' 
"lez a été tuée. L'autopsie a constaté que cette malheu-

euse avait reçu frenle-neuf blessures faites avec des 

nsirurrieiits tranchants, savoir : Trenle-quatre coups de 

P°ignard, dont dix-sept dans le côté droit du cou, deux 

j
aus

 '
e
 côté gauche du cou, et quinze à la figure et dans 

reste de la lête ; enfin, cinq coups portés aux aines et 

cuisses avec une épée appartenant à son père. En 

le
 lre

'
 e

".
e avait

 beaucoup d'ecchymoses à la poitrine, où 

s.malfaiieurs l'avaient frappée avec l'un des poids d'une 
V1eillependule. 
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J
'
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 arrêté, dont les complices ne purent être 
couverts, comparut seul devant le Tribunal criminel 

. J"adrid ; c'était un jeuue homme 
nommé Juan Todon 

i.i i
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4uatre ans seulement, et fils d honnêtes ar-

■
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' avait reçu une instruction religieuse suffisante et 

ait lire et écrire ; depuis douze ans il exerçait à Ma-
il 

cûnV
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 de journalier, et il avait toujours tenu une 

dam
 ,rré

P
rochable

-
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°e seule fois il avait élé Con-
rad,

6 une amen
de pour avoir eu dans sa possession un 

*°
u
 d un genre prohibé. 

LES CLASSES DANGEREUSES ÏN FRANCE 
AVANT 1789(1). 

En suivant la trace des conquêtes de la civilisation orga-

nisant l'ordre, on retrouve à chaque pas une classe excep-

lionnelle de la société dont les membres, tantôt isolés 

dans l'individualité, tantôt unis par l'affiliation, se distin-

guent par l'esprit de résistance et par la révolte contre 

l'action organisatrice. Faisant, suivant les temps, guerre 

meurtrière sur les grandes routes, ou concentrant leurs 

actes d'audace dans les cités, ces classes dangereuses ont 

été longtemps les adversaires plus ou moins redoutables 
des magistratures répressives. 

Retracer les faits qui se sont produits sous l'influence 

des mauvais instincts et des passions non comprimées à 

une époque éloignée de nous, c'est écrire l'histoire des ef-

forts que la société a faits pour constituer les garanties qui 

sont acquises de nos jours à la sûreté individuelle, aux 

mœurs, à l'ordre, à la propriété, — c'est glorifier son œu-
vre. 

Tel est notre but en nous faisant le chroniqueur des 

classes dangereuses qui ont existé en France avant 1789, 

et en cherchant leurs traces dans les ténèbres des temps, 

dans les échappées de l'histoire et quelquefois dans les 
souvenirs de la légende. 

Un écrivain moraliste, M. Frégier, a déjà fait connaître 

les classes criminelles des temps modernes. Notre travail 

sera, en quelque sorte, une introduction historique et pit-
toresque à son livre. 

Le cadre que nous adoptons n'aura pas toute l'exten-

sion que l'abondance des matières pourrait lui donner si 

nous prenions le récit au règne du roi Robert, qui permit 

le larcin à oeux qui en avaient besoin paur vivre, et le 

pardonna à ceux qui en avaient repentir. Nous réduirons 

les espaces que nous nous proposons de faire parcourir à 
nos lecteurs. 

Nous franchirons sans nous y arrêter les temps où se 

signalèrent les bandits armés qui eurent le nom de Pas-

toureaux, de Tard venus, de Bandes noires, de Bandes 

blanches, de Trente mille Diables, etc. Ces pillards des 

camps, écume de la guerre, ont eu par leur nombre et 

par leurs acles une importance qui leur a assuré une 

place dans l'histoire. Ils étaient en révolte contre l'ordre 

politique, nous ne nous occuperons que de ceux qui étaient 

en révolte contre les lois sociales, c'est-à-dire que nous 

entamerons notre récit à l'époque, où la force civile com-

mençait à être assez puissante pour renfermer les hom-

mes qui voulaient braver la société dans le rôle de ban-

dits des grandes routes et des rues. Nous emprunterons 

notre premier récit au règne si mouvementé de Charles VI, 

temps de luttes intérieures, de guerre étrangère, d'insur-

rections de toute sorte. Le type le plus remarquable qu'il 

nous ait offert est Aimérigot Marcel, dont nous allons ra-

conter la vie. On verra que le respect dû à la justice et à 

l'ordre social avait déjà fait assez de progrès dans les 

mœurs pour ne plus permettre au sentiment public de 

s'égarer et se méprendre même au milieu des traces des 

violences politiques, et d'attribuer au brigandage le ca-

ractère d'un acte public et pour ainsi dire officiel. Du 

reste, Aimérigot fut peut-être le premier de ces athlètes de 

grands chemins qui eut la franchise de son métier, et ne 

prit pas la peine de dissimuler et de chercher à ôter à ses 

méfaits le cachet de profit individuel, pour leur donner la 

physionomie d'une représaillo de guerre civile. A ce titre, 
il est convenablement placé au seuil de ce travail. 

I. 

AIMERIGOT MARCEL, CHEF DES AVENTUREUX. 

Nous sommes, en commençant ce récit, aux premiers 

jours du règne de Charles VI. L'esprit de sagesse et d'or-

dre du bon roi Charles V plane encore sur la France, et la 

nouvelle royauté semble promettre au pays paix et pros-

périté, — indices trompeurs que les événements doivent 
cruellement démentir. 

Mais l'avenir est caché, et la nation est tout entière à 

ses espérances. Le peuple, si longtemps pressuré par les 

collecteurs et les gens de guerre, respire, et la noblesse, 

après une lutle ardente contre l'invasion anglaise, a pu 
enfin déposer la cuirasse. 

Parmi les seigneurs auxquels convenait ce repos, il faut 

mettre au premier rang le baron de Cabourne. 

Sa châteilenie était située à peu de distance de Melun, 

enire la rive droite de la Seine et le moustier de Savi-

gny, où l'ordre des Templiers avait eu une coinmanderie. 

^ Dès sa jeunesse, il s'était montré pour ses serviteurs 

d'une grar.de dureté de commandement, d'un despotisme 

sans concession ; la vieillesse n'avait point modifié cette 

nature, elle l'avait encore exaltée davantage. Son manoir 

éiait appelé par les gens du pays le purgatoire des valets 

el des pages. On ne prenait chez lui condition qu'avec ré-

pugnance, quoiqu'on y fût bien traité à d'autres égards. 

Le baron avait alors à son service un jeune écuyer de 

famille pauvre, mais de bonne naissance, qui était origi-

naire d'Auvergne et dont le père avait été tué à l'armée 

du l'eu roi dans les guerres contre les Anglais. Il se nom-

mait Marcel Aimérigot, et sa mère, qui n'avait dans son 

pays ni argent, ni champs, s'élail réfugiée chez un de ses 

(1) La reproduction et la traduction sont interdites en 
France et dans les pays étrangers à tous les journaux qui n'au-
raient pas traité avec l'auteur ou ses représentants. 
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de Melun, il s'.était passé une scène dramatique dont les 

pWucipaux acteurs étaient de grands personnages, et dans 

laquelle l'écuyer avait joué forcément un rôle. 

Le feu roi avait caché dans un lieu secret du palais de 

Melun des sommes considérables en liuçots et en barres 

d'or el d'argent. Il n'avait pris pour confident que Philippe 

de Savolsy, son argentier, et qui remplissait aussi auprès 

de lui les fonctions de chambellan. Or, on ne sait comment 

cela se fil, mais le duc d'Anjou, oncle de Charles VI, 

eut vent de ce dépôt et de la connaissance qu'en avait Sa-

voisy. Il mit ces faits à profil le jour même où le jeune roi 

Charles VI recevait la couronne à Reims. 

Le gardien du château de Melun reçut ce jour- là de 

Paris des ordres secrets auxquels il se conforma. La sur-

veillance la plus active fut établie aux alentours du châ-

teau, afin que nul ne pût s'y introduire par curiosité ou 

par malveillance; toutes les portes furent closes avant 

l'heure où cette mesure de précaution s'exécutait d'or-
dinaire. 

Aimérigot avait devancé l'instant du rendez-vous j il 

était déjà dans le parc quand toutes les issues se fermè-

rent. Mais l'heure où d'habitude Jeanne venait, s'écoula... 

Après une longue attente, l'écuyer allait battre en retrai-

te, lorsque tout à coup les portes du pavillon s'ouvrirent, 

et deux soldats, porteurs de torches, entrèrent, condui-

sant un homme richement vêtu, qui avait les yeux bandés; 

derrière lui, marchait un autre seigneur, ayant tous les 

airs du commandement et paraissant très animé. 

L'homme conduit par les soldats, c
r
était Philippe de Sa-

voisy ; le seigneur qui marchait derrière lui, c'était le duc 
d'Anjou. 

Le bandeau qui couvrait les yeux de Savoisy tomba, et 
le duc d'Anjou lui dit: 

— Sire de Savoisy, vous n'ignorez pas que c'est par 

mauvais concert de mes ennemis et contre toute justice 

que je n'ai pas été encore reconnu pour régent du royau-

me pendant la minorité de mon bien-aimé neveu ; mais en 

droit, je le suis. J'ai donc tout pouvoir sur le royaume, 

sur ce qu'il contient et sur ceux qui y vivent. Voulez-vous 

enfin me dire où est enfoui le trésor du feu roi ? 

— Monseigneur, ce serait trahison de ma part, ne vous 

l'ai-je pas dit déjà? J'ai juré à mon défunt seigneur de ne 

révéler ce secret qu'à son fils au jour de sa majorité. 

— Par ia mort du feu roi tous vos serments ont été 
transportés de lui à moi. , 

— La loi du royaume ni ma conscience né m'affirment 
cela. 

— Je n'ai pas besoin de vos belles paroles, et, puisque 

vous vous maintenez dans votre très réelle trahison à 

mon égard, je vais agir comme j'ai résolu de le faire au-
jourd'hui. 

Sur un appel du duc, un homme entra, couvert d'une 

cape rouge, el qui était suivi de deux serviteurs d'assez 

mauvaise mine et chargés de grands sacs de toile à con-

tours inquiétants. A sa vue Savoisy ne pul s'empêcher de 
tressaillir. 

— Voici, dit le duc, maître Caboche, le bourreau du 

roi en sa bonne ville de Paris, et qui est à la discrétion de 

ma maison jmessire Savoisy, il a les moyens de vous faire 
parler. 

Savoisy hésita un moment, puis il montra du geste une 

porte, s'en approcha, et plaça le doigt sur un ressort 

secret que la tapisserie couvrait; un panneau s'abaissa et 

laissa voir un escalier sombre qui conduisait sous le sol 

du château. Bientôt le duc, Savoisy, les soldats et maître 

Caboche disparurent, et le pavillon resta dans une profonde 
obscurité. 

Aimérigot avait pu entendre, du lieu où il se tenait, la 

conversation entre le prince et l'argentier. U avait pu les 

voir... Il lui sembla bientôt qu'un bruit sourJ, comme 

cului d'une masse de fer brisant des coffres et des bahuts, 

arrivait à son oreille. Puis le silence succéda au bruit et 

lui fit supposer que l'expédition du duc d'Anjou était ter 
minée. 

U resta pendant quelque temps'en proie à une sorte de 

stupeur; les premières lueurs du jour lo rappelèrent à 

lui-même. U pensa alors à sou maître, au château de Ca-

bourne, à ses devoirs. U se dirigea vers l'issue par laquelle 

il s'était introduit; au moment où il allait l'atteindre, il en-

tendit des cris menaçants : c'était le père de Jeanne qui 

l'avait aperçu ; il courut à lui , la dague à la main, en 

cherchant à lui barrer le passage. Craignant que ses cris 

n'attirassent des témoins et du renfort, car il était dans la 

confidence d'un secret assez lourd, Aimérigot se précipita 

sur l'homme d'armes, le désarma, puis il gravit les murs 

élevés, et, vif et agile, regagna son gîte, en se préoccu 
pant peu des accidents et des meurtrissures. 

L'écuyer, en revenant au château de Cabourne, s'atten-

dait'à une réprimande sévère, mais il ne supposait pas 

que le cbâliment irait au-delà. Le baron voulut que celte 

infraction au devoir et au respect qui lui était dû laissât 

parmi ses gens un souvenir durable et qu'elle fût une le-

çon, ll.fit dresser un poteau devant la porte du château, 

ses valets se saisirent, par son ordre, d'Aimérigot, ils le 

dépouillèrent de ses vêtements et ils le flagellèrent sous 

les yeux des vassaux du voisinage, que le sou de la 
trompe avait appelés. 

Cette humiliation produisit dans l'esprit du jeune hom-

me un désordre moral étrange ; il l'ut pris des plus bizarres 
hallucinations. 

Il s'échappe du château, sa met à courir la campagne 

et s'y livre à toutes sortes de folies, comme de forcer la 

porte des églises dans les villages et d'y entrer pour 

chanter des noëls, comme de battre les gens du châleau 

qu'il rencontrait et de leur dire de rendre les coups au 

seigneur, comme de sonner de la trompette au milieu des 

ténèbres, tout autour des castels, en criant que c'était le 
jugement dernier. 

Dans les moments où les idées lucides lui reviennent, 

elles s'imprègnent d'un sentiment de haine profonde con-

tre les gentilshommes, les riches, les puissants ; il se 

nourrit de l'espoir qu'il peut devenir aussi châtelain par 

l'audace, par la ruse et par la force, et en attendant 

qu'il puisse vivre aux dépens des grands, il perçoit sur le 

voyageur des routes, sur le marchand des campagnes, 
l'impôt de sa vie journalière. 

Cependant Aimérigot n'a plus rien à envier, sous un 

certain rapport, aux seigneurs dont il convoite le bien r il 
est possesseur d'un superbe coursier. 

Un soir, en rôdant dans les solitudes où les anciens 

châtelains du Temple possédaient jadis de riches mois-

sons, il aperçut un cheval sans frein, s'abandonnant à ses 

nobles allures et franchissant dans sa liberté les genêts 

qui encadraient les étangs de la contrée ; il se lance à sa 

poursuite, l'atteint par ruse, le prend à la crinière, s'é-

lance sur son dos malgré sa résistance, et lui fait par-

courir d'immenses espaces jusqu'au lendemain; le cheval 

s'arrêta de lui-même, comme dompté par une puissance 

supérieure. Depuis ce moment Aimérigot trouva en lui 

une docilité intelligente, une affection démonstralive ex- < 

traordinaire, et il en fit le compagnon de sa vie vagabonde. 

C'est à ce nouveau compagnon qu'Aimérigot dut le re-

tentissement de ses débuts dans la vie de bandit ; la su-

perstition vint en aide à la double renommée de l'homme 
et du cheval. 

Le fougueux animal que montait Aimérigot offrait cette 

particularité singulière qu'il avait sur son poil noir une 

longue crinière d'un blond fauve ; dans les récits du peu-

ple, la crinière était devenue rouge. Quelques-uns préten-

daient avoir vu des flammes jaillir lorsqu'il frappait la 

terre du pied. D'ailleurs, ne s'appelait-il pas Flamme-

d'Eufer, comme s'il fût sorti des écuries du diable ? Ce 

cheval ne semblait-il pas deviner les intentions de son 

maître, le guider là où était le butin, le prévenir quand le 

péril approchait ? 11 y avait dans ce fait quelque chose de 
surnaturel. 

Grand nombre de maraudeurs, d'aventuriers ne trou-

vant pas la vie isolée avantageuse, eurent à cœur de re-

joindre le maîtrede Flamme-d'Enfer. Les restes des vieilles 

bandes disséminées du règne précédent se rallièrent à lui, 

et de cette agglomération il forma cette affiliation dont 

l'existence était vouée à l'aventure, et qui reçut, sans 

doute à cause des diverses chances qu'elle courait, le nom 
de bande des Aventureux. 

Aimérigot, pour régulariser l'action de ces Aventureux 

dont les chroniques nous ont conservé le nom, assigna à 

chacun de ses lieutenants les contrées qu'il devait par-
courir et mettre à conlribution. 

Tabary eut la banlieue de Paris et s'attacha principale-

ment aux marchés de Pontoise, de l'Ile-Adam et de Gi-

sors. Il s'embusquait dans les bois et dépouillait au pas-

sage les traficants qui allaient faire des emplettes, la 
bourse ronde et pleine. 

Bacon eut l'Orléanais ; il pénétrait dans les villages et 

bourgades, assaillait les maisons à main armée, incendiait 

la plupart du temps et pillait jusqu'au dernier écu. 

Croquart obtint en partage la Normandie et poussa jus-

qu'au Perche. Il aimait à envahir les manoirs féodaux 

dont il faisait le siège en règle et auxquels il imposait des 
rançons. 

On voit que chacun de ces bandits avait son système de 
pillerie. < 

Aimérigot se portait partout où il jugeait sa présence 

nécessaire; mais plein d'une ardeur exceptionnelle, le 

chef des Aventureux se plaisait de préférence dans les 

entreprises qu'il accomplissait seul, soit que le théâtre 
fût château, couvent ou chaumière. 

Parfois il s'arrêtait devant une châteilenie, et heurtant 

violemment du pommeau de sa dague ou de la hache-

marteau qu'il avait coutume de porter, il s'écriait : Que 

l'huis soit ouvert à Aimérigot, ou Flamme-d'Enfer va fran-

chir le fossé ou briser la porte de son pied d'airain ! 

Le cheval faisait alors retentir un hennissement strident 

et prolongé qui lui était particulier et qui inspirait l'effroi ; 

puis de son pied il frappait à son tour jusqu'à ce qu'on eût 
ouvert. 

Aussitôt, mettant pied à terre, le bandit pénétrait dans 

la maison, laissant au dehors son cheval qui semblait 

veiller comme une sentinelle. C'est qu'en effet, à la moin-

dre chose inaccoutumée qui venait à se passer, un hennis-

sement prévenait Aimérigot qui se hâtait d'accourir. 

Entré dans la maison, Aimérigot agissait toujours avec 

une courtoise ironie. Lorsqu'on tirait l'épargtie de l'escar-

celle pour la lui donner, se doutant bien qu'elle n'était pas 

entière, il tenait un hypocrite langage aux gens qu'il ran-

çonnait : « C'est trop... c'est'trop de moitié pour moi, di-

sait-il en mettant de côté la meilleure part; de quoi ai-je tant 

besoin? d'un peu do pain pour moi, d'un peu de foin pour . 

Flamme-d'Enfer. Aussi cela me suffit. Mais mes compa-

gnons, pour lesquels je suis obligé de quêter, ne sont pas 

aussi modérés que moi. Tabary aime les femmes, Bacon 

la table, Croquart le jeu. Tout cela coûte fort cher, et il 

faut bien que je trouve leur part appropriée à leurs be-

soins. » Comptant alors ce qu'il leur fallait, ainsi qu'à 

cent autres de ses compagnons, il tarifait les maîtres du 

logis, jusqu'à ,ce qu'il ne leur restât plus rien, et faisait 

butin de tout.jPuis les portionss très loyalement réglées, il 

mettait le tout dans uno grande sacocho de velours et re-

montait sur son cheval en s'écriant : « Flamme-d'Enfer, 

que Dieu et ses saints le tiennent en appétit et en bon 
herbage! » 
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— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 OpO j. 22mars 
4 1]2 0i0 j. 22 mars. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 
4 1]2 0[0 (Emprunt). 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque., . 
Crédit foncier 
Sooiétégén. mobil... 
Crédit maritime. . . . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . 102 
Emp. Piém. 1850.. 87 
Rome, 5 OfO 84 

73 70 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

73 70 | Oblig. de la Ville... - . 
j Emp. 25 millions., . — ■ 
 | Emp. 50 millions.. . — ■ 

82 50 | Rente de la Ville. . . — . 
 ■ | Obligat. de la Seine . — ■ 

97 7 J j Caisse hypothécaire. — ■ 
97 75 | Palais de l'Industrie. 

1 Quatre canaux 1133 
 | Canal de Bourgogne. — 
 | VALEURS DIVERSES. 

002 50 j H.-Fourn. de Monc. — 
728 75 | Mines de la Loire. . . 

490 — j H.-Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lia Maberl . 

75 1 Lin Cohin 

121 25 

050 — 
70 25 

50 | Comptoir Bonuard . . .102 50 
— j Docks-Napoléon .... 213 25 
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A TERME. 

3 0[0 
3 0[0 (Emprunt)... . 
4 lr2 Oit) 1852 
i 1[2 0|0 (Emprunt) 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

74 - "74 Î 5 "73 85 74 10 

97 75 

CaEi«IWS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 712 50 
Paris à Orléans 1235 — 
Paris à Rouen 970 — 
Rouen au Havre. . , . 582 50 
Nord 855 — 
Chemin de l'Est 807 KO 
Paris à Lyon 977 50 
Lyon à la Méditerr. . 875 — 

Lyon k Genève 532 50 
Ouest 065 — 

ParisàCaenetCherb. 522 50 

Midi 613 75 
Gr.centraldeFrance. 516 25 
Dijon à Besançon. . 
Dieppe et Fécamp. . . 290 — 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Bâle ... 400 — 
Paris à Sceaux 

j Versailles (r. g.) 315 — 
j Central-Suisse — — 

Dans l'atonie nerveuse de l'estomac, la débilité d'intes-

tins, cette prostration qu'on éprouve sous l'influence épi-

démique régnante, les médecins ordonnent comme le to-

nique le plus efficace, le sirop d'écorce d'oranges amères 

de J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des- Petits -
Champs, 26, à Paris. 

— La reprise du Pré aux Clercs aura lieu samedi prochain 
au théâtre de l'Opéra-Comique. Les rôles de ce chef-d'œuvre, 
qui vient d'être remonté avec un soin extrême, seront joués 
par MM. Pujet, Couderc, Bussine, Sainte Foy, M°" Miolan-

Carvalho fera sa rentrée par le rôle d'Isabelle ; M 11' Lelebvre 
remplira le rôle de Nicette; M me Çolson débutera par le rôle 
de Marguerite de Navarre. 

— Très prochainement réouverture du Théâtre impérial de 
l'Odéon. Rentrée de Tisserant, Kime, Rey, Talbot, Métréme, 
M 11 ' Bérengère; débuts de Guichard, de M"* 5 Périgée et Marie 
Brindeau dans le Vicaire de Wakefield, drame en cinq actes, 
en prose; i" représentation Amour et Caprice, comédie en un 
acte, en vers, pour la rentrée de Mlle Saint-Hilaire. 

— PORTE- SAINT-MARTIN. — Vendredi, les Nuits de la Seine, 
ce double succès d'auteur et d'acteurs sanctionné par 100 re-
présentations et une magnifique reprise. 

— AMBIGU. — Dernières représentations des Rues de Paris 
et de Suzanne. Très incessamment la première représentation 
du grand drame nouveau, Anglais et Français ou la Prise de 
Bomarsund. 

— Demain samedi, à l'Hippodrome, le Siège de Silistrie, 
dont le succès confirmé par onze représentations, attire une af-
fluence immense de spectateurs. 

SPECTACLES DU 15 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — Charles VII, le Songe d'une nuit d'hiver. 
OPÉRA-COMIQUE . — Marco Spada, l'Opéra au camp. 
VAUDEVILLE. — Le Fauconnier, A qui mal veut, les Marquises. 

VARIKTBS . — Dette, la Fille mousquetaire, Pas iMouï VA 

GYHNASE. — Les Cœurs d'or, le Gendre de M p
0
jr '

 Am
^ur 

PALAIS-ROTAL. — Préparation, le Baiser de l'étrier v 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Nuits de la Seine. ' °ya ge. 
AMBIGU. — Les Rues de Paris, le Mortier d or." 
GAITÉ. — Les Mousquetaires. 

THBATRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — L 'Armée d'Orient * 
COMTE. — La Souris blanche, Fantasmagorie. 
FOLIES. — La Fille du feu, Mathilde. 

DiLASSBMESS. — Les Animaux de Grandville, Voisins 
BEAUMARCHAIS. — Le Paradis perdu. 

LUXEMBOURG. — Mathilde, l'Hôtel de la Biche dorée 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous le« i 

HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et di
m

anoV°
Urs

' 
trois heures, mardis et samedis à huit heures. 1 * 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dim
an

„i, 
lundis, à trois heures.

 ttuche
s et 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

Imprimerie de A. GUTOT, rue Neuve-des-Mathurin
8 lg 

A.YIS IMPORTANT. 

ï.es Insertions légales «loivcat être 

adressée» directement an bureau du 

tournai, ain&i que celles de MSB. le» 

O (licier* ministériels, celles des Ad 

mlnlstratlons publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers 

les ventes mobilières et immobiliè 

res, lé» ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex 

propriatlons, placements d'bypotbè 

ques et Jugements. 

l<e prix de la ligne d Insérer de une 

d trois fols est de 1 fr. 5© c, 

Quatre fois et plus. . . . 1 «s 

vîtes immobilières. 

ÂUDÎ1CE DES CRIÉES. 

TROIS MAISONS iJSSSS^Ji 
Etude de M" JOUltKU'r, avoué à Corbeil 

(Seine-et-Oise). 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil séant à Corbeil, 

Le jeudi 28 septembre 1854, deux heures de re-i 
levée, en trois lots, 

1° D'une MAISON DE CAMPAGNE avec 
jardin et dépendances, sise à Villeneuve-Saint-
Georges, rue du Moutier, 14, louée meublée 950, 
francs, jusqu'au 1 er novembre 1854, 

Mise à prix: 16,000 fr. 
2° D'une MAISON d'habitation, même rue, 

10, louée 200 fr. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
3° D'une autre MAISON d'habitation, même 

rue, 8, avec jardin. 

Mise à prix: 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Corbeil : 

1° A M' JOt RKUT, avoué poursuivant la 
vente, place de la Halle, 3 ; 

2° A M e Delaunay, avoué, rue des Grandes-
Bordes; 

3° A M» Chatellier, avoué, successeur de M' 

Bertou, rue du 14 Juillet. 

A Villeneuve-Saint-Georges : 
A M

E Magnant, notaire. 
A Paris : 

1° A M" Saint-Amand, avoué, passage des Pe 
tits- Pères, 2 ; 

2° A M e Cottereau, avoué, rue et carrefour Gail-
lon, 25; 

3° A M e Chaudru, notaire, place Saint-Germain-
l'Auxerrois, 41. (3318) 

CHAMBRES IT ÉTUDES DE Mk\M 

FABRIQUE DE CHAUSSURES 
Etude de M» «ALIiIOT, avoué à Lyon, quai 

d'Orléans, 14. 
Vente en l'étude et par le ministère de M* 

dean-Antoine-Victor DURAND, notaire 
à Lyon, rue Centrale, 14, le samedi 30 septembre 
1854, à midi, 

D'un FONDS DE COMMERCE DE FA-
BRICANT DE CHAUSSURES POUR 
DAMES, sis à Lyon, place de l'Herberie, 3, et 
comprenant les agencements, -meubles meublants, 
divers objets propres à la fabrication de la chaus 
sure, la clientèle et achalandage, et la subroga-
tion aux droits du bail tant du magasin que de 
l'appartement. 

Mise à prix, vingt mille francs, ci. . 20,000 fr, 
outre les charges. 

GALLIOT , avoué. 
NOTA . S'adresser pour les renseignements : 
1° A .11" GALLIOT, avoué ; 
2° Et à M' DURAND, notaire, dépositaire 

du cahier des charges. (3308) 

SOCIÉTÉ POUR Ii'ÉCKiAIRACSE AU 
CtAX DE IiA VIEUE DE MAUACiA. 

MM. les actionnaires de la Société pour l'éclai 
rage au gaz de la ville de Malaga (Espagne), sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire 
pour le 25 septembre courant, au siège de la So 
ciété, sis à Paris, rue Saint- Roch, 37. 

Les questions à l'ordre du jour seront : l'accep-
tation de la démission des gérants, la dissolution 
de la Société, son mode, sa liquidation, le choix 
d'un liquidateur, la fixation du siège de ia liqui 
dation, des pouvoirs et des émoluments du liqui 
dateur, le choix d'un conseil de surveillance, l'é 
poque et le mode de la reconstitution de la So 
ciété. 

Tout porteur d'actions, quel qu'en soit lo nom-
bre, sera admis à l'assemblée, pourvu qu'il ait 
déposé trois jours à l'avance ses actions entre les 
mains des gérants, au siège de la Société, contre 
un récépissé qui lui servira de carte d'entrée. 

Paris, le 13 septembre 1854. 
L. GOSSE , L. CONTANT et C. (12569) 

U ni 1 UUV I TID en France, par Joseph 
IHAlSdL A 1 lll LA VALLÉE , illustrée 

de 30 vignettes dessinées par F. Grenier, un joli 
volume in-16 faisant partie de la Bibliothèque des 
Chemins de Fer. Prix : 3 fr.; franco par la poste, 
3 fr. 50. 

Cet ouvrage, dont l 'auteur est à la fois un con-
seiller expérimenté et un charmant conteur, con-
tient dix chapitres dont voici les titres: I. Esprit 
delà Loi sur la Chasse.; — II. Du Choix d 'une 
Arme; — III. Habillement et Hygiène des Chas-
seurs ; — IV. Les Munitions; — V. Du Chien d'ar-
rêt; — VI. La Chasse en Plaine; — VIL La Chasse 
dans les Vignes ; — VIII. La Chasse dans les Bois ; 

— IX. La Chasse au Gibier d'eau ; — X. Gardes et 
Braconniers. 

Librairie de L. HACHE I TE et C% rue Pierre-Sar-
razin, li, à Paris; dans les gares les plus im-
portantes des chemins de fer et chez les princi-
paux libraires. (12570) 

"TOHTAWES HYGIÉNIQUES. * 
L 'eau assainie, purifiée d'animalcules 

Santé. PAR L'APPAREIL DARD0M1LLE- Force. 
BREVET D'INVENTION s. g. d. g. 

39» rue du Eaubourg-Saînt-Denis, 30 

Prix: pour une fontaine d'une voie, tout posé, 
U fr.; 2 voies, 14 fr.; 3 fr. en plus pour les conte-

nances plus considérables. Fontaines hygiéni 

munies de leur appareil, fontaines de luxe de?"
68 

tes dimensions, fontaines pour faire l'absinth°
U

" 
toutes les liqueurs. NOTA . Sur une lettre adressé h 
un employé de l'admin.serend au domicile india 1° 

Pour Paris, la province et l'étranger, expédit 
de fontaines hygiéniques munies de leur apparéT 
fontaine d'une voie, 22 fr,; deux voies, 29 fr.

 t
J ' 

voies, 36 fr.—3 fr. 50 c. en sus pour l'emballa»!? 
Lettres affr., mandats sur la poste ou valeur à » 

sur Paris, frais de transp. à la charge du preneur
6 

On délivre des prospectus pass. del'Opéra, 18-
Lingot d'or, passage Jouft'r'oy, et fg Si Denis 

 (12488) ' 

TRES R0I\S VHS 
BORDEAUX, BOURGOGNE et AUTRES 

A O© c. la b
ell

% ISO fr. la pièce rendueàdomi
1
-' 

A OS — 195 — — 
A 95 * — *«5 — — 
G" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Rieher 

 jl2539) 

EAU DES JACOBINS plexie, paralysie, etc 
3fr. le flacon. Pharm. P. Bichard, 16 

. etc. 
r.Taraune. 

LE PORTE PLUME 
G ALVANÔ - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 
Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRË, 12, 

rue Mauconseil. (12528) 

lia publication légale des Actes do Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL. «KNÉRAE D'AFFICHES. 

Nomination d'admi-
nistrateur provisoire. 

Par jugement de la chambre du 
conseil du Tribunal civil de la 
Seine du trente août dernier, M. 
Edouard SALOMON , demeurant 
présentement à Montmartre, im-
passe Cauchois, 4, a été nommé 
administrateur provisoire de la 
Compagnie de Publicité générale, 
sous la raison sociale René BARA-
QU1N et O, dont le siège était à Pa-
ris, passage de l'Opéra, si ; 

Ladite nomination faite pour 
trois mois, du jour dudit jugement, 
à l'elret de convoquer l'assemblée 
générale des actionnaires et de tai-
re les actes les plus urgents. (1256S) 

Vente») mobilière». 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

6n l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 16 septembre. 
Consistant en voliges, établis, 

caisses, outils, poêle, etc, (3319) 

Consistant en tables, chaises,l'au-
teuils, bureau, pendules, etc. 

En une maison sise à Paris, rué 
Duperré, 22. 

Le 16 septembre. 
Consistant en bureau, table, gué-

ridon, chaises, pendules.elc, (33»o' 

Suivant acte passé devant M« A 
chiite Descours et son collègue, no-
taires à Paris, le quatre septembre 
mil huit cent cinquante- quatre, 
portant la mention suivante : 

Enregistré à Paris, troisième bu-
reau, le neuf septembre "mil huit 
cent cinquante - quatre, folio 20, 
■verso, case 2, reçu cinq francs cin-
quante centimes pour décime, si-

gné Favre, 
M. Théodore GAMARD, proprié 

taire, demeurant à Paris, passage 
des Petites-Ecuries, 12, 

Et M. Victor COLLIAU, ingénieur 
civil, demeurant à Paris, rue des 
ïilles-du-Calvuire, 6, 

Ce dernier ayant agi comme re-
présentant seul madame Adélaïde-
Fortunée LOTTIN , veuve de M. 
François Colliau.sa mère.au moyen 
de la renonciation faite à la suc-
cession de cette dame par 1° mada-
me veuve Veyssière, 2° et madame 
Bardinal, suivant acte dressé au 
greffe du Tribunal civil de Scnlis ; 

Mesdames Veyssière et Bardinal 
étaient avec M. Colliau les seuls ha-
biles a se dire et porter héritiers de 
madame Colliau, leur mère; 

Ont déclaré dissoute, à partir du 
trente et uu août mil huit cent cin-
quante-quatre, la sociélé en nom 
collectif qui avait existé entre M. 
Gamard et madame Colliau, sas-
nommés, formée suivant acte pas-
sé devant M" Norès, notaire à Pa-
ris, le seize janvier mil huit cent 
quarante-sept, sous la raison so-
ciale GAMARD et veuve François 
COLLIAU, ayant pour objet l'ex-
ploitation de la trélllerie de loules-
voyes, sise commune de Gouvieux, 

canton de Creil, arrondissement de 

Senlis (Oise). 
Pour extrait : 

Signé : D ESCOURS. (9777) 

Suivant acte passé devant M 1 

Achille Descours et son collègue, 
notaires à Paris, le quatre septem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré à Paris troisième 
bureau, le neuf septembre mil liui 
cent cinquante-quatre, loho 2», 

verso, case 3, par M' Favre, qui a 
perçu cinq francs et cinquante cen-
times, pour décime, 

M. Victor COLLIAU, de l'ancien-
ne maison Gamard-Colhau mgé 
nicur civil, demeurant a l'aria, 
rue des Filles-du-Calvaire, e, 

lit M. Théodore GAMARD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, pas-
saxe des Petites-Ecuries, 12, 

Ont établi une société en coin 
maudite et par actions, pour 1 ex 
ploitaliou de quatre trétilcries, si-

tuées àToutes-Voyes, 
Et dudit acte il a été extrait ce 

qui suit : 

Art. i. Il est formé une société 
en commandite entre M. Victor 
Colliau, qui en sera le géraut seul 
responsable, et M. Gamard, com-
me commandilaire , ainsi que tou-
tes autres personnes qui pourront 
par la suite devenir propriétaires 
des aclions créées. 

Art. 2. La société prend la déno-
mination de Compagnie des usines 
de Toutes-Voyes. La raison et la 
signaluresociales sont Victor COL-
LIAU et Ce. 

Art. 3. La durée de la sociélé est 
fixée îi vingt-cinq ans, qui ont com-
mencé le premier septembre mil 
huit cent cinquanle-qualre. Elle 
pourra être prorogée, sur la pro 
position dugéranl, en vertu d'une 
délibération prise par l'assemblée 
générale, à ia majorité des deux 
tiers de tous les actionnaires. 

Art. 4. Le siège social est fixé à 
Paris, cour des Petites- Ecuries. 
12. 

Art. 5. Premièrement. M. Colliau, 
fondateur delà société,lui apporte 1° 
la propriété pleine et entière, libre 
de toutes charges,desusines de Tou-
tes - Voyes, terrains et bâtiments 
sis commune de Gouvieux , arron 
dissement de Senlis (Oise), ensem 
ble tous les bâtiments de loute na-
ture qui servent à l'exploitation 
des usines, maisons d'habitations, 
cours , jardins et dépendances , 
cours d'eau et généralement tout 
ce qui compose l'établissement 
dont il s'agit ; 

2° Toutes les maisons dépendant 
des usines servant de logement aux 
ouvriers qui peuvent se trouver en 
dehors de l'enclos de l'usine ; 

3° Toutes les machines, mécani-
ques, fours, roues hydrauliques 
immeubles par destination , ains 
que le tout s'étend et comporte , 
sans aucune exception ni réserve, 
et tel qu'il se trouve plus ample 
ment désigné dans l'état de lieux 
qui en a été dressé le premier 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre; 

4° Le fonds de roulement néees 
saire i ladite exploitation, qui est 
d'une somme de deux cent mille 
francs; 

5» L'achalandage, la clientèle, 
qui est actuellement de six à sept 
cent mille francs par an. 

Deuxièmement. M. Victor Colliau 
et M. Gamard apportent conjointe-
ment à la sociélé tous les ustensi-
les, machines, mécaniques, qui se 
trouvent dans ladite usine, et ser-
vent à son exploitation. 

Tel que le tout, qu'ils déclarent 
leur appartenir, existe d'après l'é-
tat et l'inventaire qui eu a été dres-
sé le premier septembre mil huitj 
cent cinquante-quatre. ! 

Art. 6. Le tonds social est fixé à 
un million de francs, représenté 
par deux mille actions de cinq cents 
francs chacune. 

Ces actions sont ainsi attri-
buéss * 

Quatorze cent quatre-vingts ac-
tions libérées sont allouées à M. 
Victor Colliau, en échange de ses 
apports faits à la société, et cent 
vingt actions, libérées égalcmenl, 
sont allouées à M. Théodore Ga-
mard, en échange de son apport 

fait à la société. 
Quant aux quatre cents actions 

de surplus, elles seront provisoi-
rement mises en réserve,'pour n'ê-
tre émises que dans le cas d'aug 
menlaliondes usines actuelles , en 
utilisant les forces hydrauliques 
et les bâtiments restés disponibles 
et seulement avec l'approbation du 

conseil de surveillance. 
Art. 10. M. Victor Colliau est seul 

gérantdela sociélé; il administre 
les affaires de la société, exerce 
tous sesdroits actifset passifs.et fait 
tous les actes quelconques qui ré-
sultent de sa qualité ; il est, en con 
séquence, définitivement respon-

sable des fails et actes de sa gé-
rance et de tous ses engagements 

vis-à-vis des tiers. , 
Il a la signature sociale, mais 

il ne peut en faire usage que pour 

les besoins de la sociélé; il ne 
peut contracter aucun emprunt ni 
consentir aucune hypothèque sur 
les biens de la société qu'en verlu 
d'un jugement du Tribunal compé 
tent, rendu à la requête et sur I a-
vis conforme du conseil de surveil 
lance. Ce jugement ne sera sujet à 
apposition ni appel. La nomination 

et le choix des agents et employés 

de la société, la fixation de leurs 
trailements, ainsi que leur révo-
cation, lui appartiennent exclusi-
vement ; néanmoins , la fixalion 
des trailements au-dessus de deux 
mille quatre cents francs doit être 
soumise au conseil de surveil-
lance. 

Pour extrait : 
 Signé : DESCOORS. (9778) 

D'un acte sous seing privé, tait 
double entre les parties, le douze 
septembre mil huit cent einquanle-
quatre, par : premièrement, M. Jo-
seph-Hector BOUCLEY, marchand 
de vins en gros, demeurant à Pa-
ris, rue de Douai, 15, et deuxième-
ment, M. Henry-Georges-Domini-
que KARCHER, négociant, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 
10, ledit acte enregistré le treize 
septembre, il appert : qu'une so-
ciété commerciale, en nom collec-
tif, sous la raison sociale : BOU-
CLEY etKARCHER.a été formée en-
tre eux, pour six années de ce jour, 
pour l'exploitation du commerce 
de vin en gros. Le siège social est 
fixé à l'entrepôt général, rue de 
Bourgogne, 4», aux magasin et bu-
reau de la société. La signature so-
ciale n'appartient qu'à M. Kar-
cher, qui pourra la déléguer à son 
coassocié par pouvoir spécial et en 
forme. M. Karcher est chargé de 
l'administration contentieuse et si-
gnera les valeurs qui engageront la 
société, et M. Boucley la partie de 
la manutention industrielle. 

L'apport de M. Boucley consiste 
dans le marché que lui a consenti 
M Brun, son prédécesseur, de son 
commerce de vin , cave-magasin 
audit entrepôt, les douze et dix-sept 
août dernier. 

Celui de M. Karcher dans sa clien-
tèle, ses relations, son intelligence 
et son expérience dans la partie. 

Pour extrait conforme : 

KARCHER. 
Pour extrait conforme : 

 H-. BOUCLEY. r9769) 

Cabinet de M. Th. CELLIE, rue des 
Bourdonnais, 47. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double â Paris le trente et un 
août mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré le treize septembre 
suivant par Pommey qui a perçu 
cinq francs cinquante cemimes, 
dixième compris, 

M. Charles AVRIL, demeurant à 
Paris, rue des Bernardins, 18; 

M. Eugène AVRIL, demeurant 
aussi à Paris, même rue et même 
numéro ; 

Tous doux graveurs lithogra-
phes ; 

Ont formé entre eux pour dix an-
nées, qui ont commencé à courir 
le premier septembre mil hait cent 
cinquante - quatre et finiront le 
trente et un août mil huit cent soi-
xante-quatre, une sociélé en nom 
collectif pour la création et l'ex-
ploitation d'un atelier de graveur 
lithographe. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue des Bernardins, 18. 

La raison sociale est AVRIL frè-
res ; la signature sociale appar-
tient aux deux associés. 

11 no peut être contracté aucun 
emprunt ou souscrit aucuns billet s 
ou obligalions au nom de la société 
et qui l'engageraient s msle con-
sentement et les signatures réunies 
des deux associés. 

Th. CELLIÉ. (9773) 

Cabinet de M. BR1SSE, rue de Bon 
dy, 46. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, portant la mention sui-
vante .-

Enregislré à Paris le quatorze 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, folio , case , reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Pommey, 

11 a été formé une sociélé en nom 
collectif entre : 

i» M. Ernest -René ROBINEAU, 
commis en bijouterie, demeurant 
à Paris, rue Saint-Louis (au Ma-
rais), loi, d'une part; 

2° Et M. Sigismond-Pierre ROBI-
NEAU, commis en bijouterie, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Louis 
(au Marais), loi, mineur émancipé 
aux termes d'une déclaration faite 
à la justice de paix du sixième ar-
rondissement de la ville de Paris, 
en date du vingt-neuf août der-
nier, enregistré, ladite déclaration 
faite par M. Pierre Robineau, son 
père, fabricant bijoutier, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Louis (au 
Marais), loi, lequel intervient en 
outre au présent pour autoriser 
son 111s, d'autre part. 

La Bociété a pour but l'achat et 
l'exploitation d'un fonds de com 
merce de fabricant de médailles et 
bijoux de religion, exploité à Paris 
rue Saint-Louis (au Marais), loi. 

La durée de la société sera de 
quinze années, qui commenceront 
a courir du premier février mil huit 
cent cinquante-six, et se termine-
ront le trente-un janvier mil huit 
cent soixante-onze. 

La raison et la signature sociale 
seront: ROBINEAU iils. 

Les associés auront tous deux la 
signature sociale. 

Le siège de la société sera établi 
àParis, rueSaint-Louis(au Marais), 
101. 

Le capital social est fixé à deux 
cent mille francs. 

Il sera fourni par moitié entre 
les associés, au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur du présent extrait pour 
remplir toutes lesprescriplions de 
la loi concernant les sociétés. 

Pour extrait : 

B BISSE. (9771) 

Elude de M« Augustin FREVILLE, 
avocat agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Saint 
Marc, 36. 

D'une sentence arbilrale rendu 
par MM. Lefrançois, Durand-Radi-
guet et Guiclion, arbitres juges, en 
date à Paris du vingt-neuf août 
mil huit cent cinquante-quatre,dé-
posée pour minute au greffe du 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, séant à Paris, le premier sep 
tembre mil huit cent cinquante 
quatre, revêtue de l'ordonnance 
d'exequatur de M. le président du 
dit Tribunal le lendemain, le tout 
enregistré 

Entre M ! Hippolyte BERTHEAU, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 42, d'une part ; 

M. Jules FAUVEL, négociant, de 
meurant à Paris, rue Saint-Antoi 
ne, 77, 

Et M. Jean-Baptiste-Camilie JO 
BARD, négociant , demeurant j 
Paris, rue TiquetonDe, iZ, d'autre 
part; 

Il appert .-

Que la société formée entre les 
susnommés, suivanl acte passé de-
vant M" Boudin de Tesvres le trente 
décembre mil huit cent cinquante 
et un, enregislré sous la raison 
BERTHEAU, FAUVEL et JOBARD, 
pour la confection et la vente d'ha-
billements pour hommes, dont le 
siège était à Paris, rue Montmar-
tre, 42, a été déclarée dissoute à 
partir du 31 juillet mil huit cent 
cinquante-quatre, et les trois as-
sociés nommés liquidateurs avec 
les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

A. F RÉVILLE. (9780) 

fait triple à Paris, le premier sep-' 
lembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregislré le treize seplem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, folio 93, recto, case 5, aux 
droits de cinq francs cinquante 
centimes, par le receveur, 

Il appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif a 
été formée 

Entre l°M. Antoine-Charles CAR-
DOT, mécanicien, demeurant k Bel-
leville , chaussée de Ménilmon-
tant, 97; 

2» M. Suzanne-Adolphe LECOMTE 
renlier, demeurant à Paris, rue 
Culture-Sainte-Catherine, 27; 

3° M. Jean-Chrisostome-Denis DE-
MAY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Sauveur, 28, 

Pour 1'cxploilation d'un appareil 
mécanique inventé par M. Cardot, 
à l'effet d'éviter les divers accidents 
qui peuvent arriver sur les lignes 
de fer. 

La raison sociale est CARDOT 
etC». 

Chaque associé aura la signature 
sociale, dont il ne pourra se servir 
que pour les besoins de l'exploita-
tion, sous les restrictions mention 
nées audit acte. 

La durée de la société est fixée à 
quatorze années, qui ont com-
mencé le premier septembre cou 
rant. 

Le siège est fixé provisoirementà 
Belleville , chaussée Ménilmon-
tant, 97. 

L'apport du sieur Cardot consis-
le en son invention avre les amé 
lioralions qu'il peut y ajouter. 

Et celui des sieurs Lecomte et 
Demay, dans les soins, démarches, 
voyages et dépenses qui se feront 
pour i'exploitation. 

Pour extrait : 

BRETHON. (9776 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rued'Hauteville, 12; 

La raison sociale sera : L. PAIL-
LET et E. FILLE. 

Fait à Paris, le trois septembre 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Enregislré le sept septembre. 
(9772) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double â Paris, le premier sep 
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregislré en la même vil-
le, le quatorze du même mois, par 
le receveur qui a perçu les droits, 

Entre M.Adrien DELMAS, conl'ec-
ionneur d'habits, demeurant à Pa-

ris, rue Montmartre, 18, d'une 
part, 

Et M. Edouard-Pierre ANDRE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, lis, 
d'autre part , 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une sociélé en noms col-
lectifs, pour le commerce de con-
fection d'habillements pour hom-
mes ; 

Que le siège social est établi à 
Paris, rue Montmartre, 18; 

Que la raison sociale est DELMAS 
et C* ; que chacun des associés a la 
signature sociale, dont, bien enten-
du, il ne peut faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, 

peine de nullité; 
Que la durée dclasociété est fixée 

à dix années consécutives, qui ont 
commencé le premier septembre 
mil huit cent cinquante-qualre ,< 
pour finir le premier septembre mil 
huit cent soixante-quatre. 

Pour extrait : 

A. D ELMAS et C«. (9781) 

Michel GUICHARD, ses fils , sous la 
raison GUICHARD et fils, dont le 
siège principal est à Paris, 36, bou-
levard du Temple , pour agir en 
connexion avec la même maison et 
raison sociale, établie depuis long-
temps à Manille (lies-Philippi-

nes) ; 
Société dont la durée demeure 

fixée à cinq années consécutives, 
et ayant pour but. principal l'achat 

et expédition d'articles de manu-
factures européennes, achats et 
ventes de produits Manille et Chine 
en commission, ainsi que la consi-
gnation de navires et marchan-

GlilCHARD et fils. (9783) 

D'un acte sous seings privés, fait 
sextuple entre M. J. BURNET eteinq 
autres personnes dénommées au-
dit acte, en date à Paris du pre--
mier septembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré le neuf 
septembre mil huit cent cinquan-
quatre, folio u, recto, case 3, par 
Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert qu'il a été formé entre 
les soussignés audit acte une so-
ciélé dont la durée a élj fixée à dix 
ans, à partir dudit jour premier 
septembre, ayant pour objet l'ev 
ploitaliou d'un service de déména 
gements pour Paris et la province ; 

Que le capital social, fixé à six 
mille francs, a été fourni par por-
tions égales par les associés ; 

Que Tes affaires de la société ne 
pourront se faire qu'au comp-
tant. 

Que la raison sociale est J. BUR-
NET et C«. 

Pour extrait : 
J. BURNET. (9782) 

Cabinet de M. BRETHON, rue de 

Rivoli, 22. 
D'un acte sous signatures 

Cabinet de M. DEVALENCE, boule-
vard Beaumarchais, 46. 

D'un acte sous seings privés, en 
date aux Thèmes du premier sep-
tembre mit huit cent cinquante-
qualre, portant celte mention : En-
registré à Paris, le quatorze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, bureau des actes sous seings 
privés, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Pommey, il appert 
ce qui suit : La société en nom col-
lectif formée entre Louis-Alexan-
dre MICHEL, négociant, demeurant 
aux Thèmes, commune de Neuilly, 
riied'Armaillé, 27, et M. Etienne-
François-Joseph CRAPART, aussi 
négociant, demeurant aux Thèmes, 
commune de Neuilly, rue d'Ar-
maillé, 27, sous la raison sociale : 
MICHEL et CRAPART, pour quinze 
années, qui ont commencé à cou 
rir le premier avril mil huit cent 
cinquante-quatre, par acte sous 
seings privés, en date à Paris du 
vingt-quatre mars mil huit cent 
cinquante - quatre , portant cette 
mention : Enregistré à Paris, le 
vingt-sept mars mil huit cent cin-
quante-quatre, folio 147, verso, ca-
se 3, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Pommey, pour le 
cassage et la vente du sucre, et la 
vente d'autres marchandises, dont 
le siège est aux Thèmes, commune 
de Neuilly, rue d'Armaillé, 27, est 
et demeure dissoute par ledit acte. 
La liquidation de ladite société au-
ra lieu entre les parties, le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, et, jusqu'à ladite époque, 
M. Michel en aura seul la gestion, 
M. Crapart lui donnant tous pou-
voirs à cet effet. 

Pour extrait : 
Signé : M ICHEL. 

Signé : C RAPABT. (9779) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Suivant acte soussignalures pri 
vées, fait double à Paris le trente 
et un août mil huit caut cinquante 
quatre, enregistré, 

Il a été formé entre : i» M. Adol 
phe DUTREIH, fabricant de bijou 
terie, demeurant à Paris, rue d'Am 
boise, 5, qui en est seul gérant in-
définimenl responsable, d'unepart; 

Et 2° un commanditaire dénom-
mé audit acte, qui ne peut dans 
aucun cas être tenu au-delà de son 
apport social, d'autre part; 

Une sociélé de commerce en nom 
collectif et en commandite, sous la 
raison sociale A. DUTREIH et C«, 
pour exploiter le commerce de joail-
lerie, bijouterie et orfèvrerie, en y 
joignant aussi la vente et la com-
mission. 

Le capital social a été fixé à deux 
mille francs, dont la moitié a été 
fournie par M. Dutreih en mobi-

_< lier industriel et modèles, et dont 
l'aulre moitié, fournie en espèces 
par le commandilaire, a servi à 
l'acquit des loyers d'avance et frais 
d'inslallation de la boutique sise à 
Paris, rue Richelieu, 70, où est éta-
bli le siège social. 

M. Dutreih, seul géranl, a la si-
gnature sociale et lous les pouvoirs 
attachés à sa qualité. 

La société remonte dans ses ef-
fets au quinze juillet mil huit cenl 
cinquante - quatre, pour finir au 
quinze juillet mil huit cent cin-
quante-neuf. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs onl été donnés au porteur 
d'un des originaux. 

Pour extrait : 

A. D UTREIH. (9774) 

Entre les soussignés : 
M. Louis PAILLET, négociant, de-

meurant à Paris, rue de la Tour-
d'Auvergne, 3, 

M. Emilien FILLE, négociant, de 
meurant à Paris, rue de la Tour-
d'Auvergne, 3, 

Il a été convenu et arrêté ce qui 
suit : 

Il est formé entre les parties une 
soeiélé en nom collectif pour l'ex 
ploitalion d'une maison de com-
merce qui a pour but les achats de 
marchandises à la commission ; 

La durée de la sociélé sera de 
cinq ans, qui commenceront à cou 
rir le premier juillet mil huit cent 
cinquante-quatre ; 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Choppin et Labbé, arbitres, 
et M» Ernest Boinvillier3, tiers arbi-
tre, en date du premier septembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registrée, 

Il résulte que la société en nom 
collectif contractée par MM. DUSA-
BLE et HANGEOIS, pour l'exploita-
tion d'un fonds de camionnage si-
tué à Bercy, rue de Bercy, 32, a été 
dissoute à la requêto de M. Dusable, 
à partir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, et que M. 
Dusable a été nommé liquidateur. 

D USABLE. (9775) 

Par acte du premier septembre 
mil huit cent cinquante-qualre, 
déposé et enregistré au Tribunal de 
commerce de cette ville, il est éta-
bli une sociélé entre MM. Jean-
Achille GUICHARD père, Auguile-

Augustin GUICHARD et Eugèue-

CO1WOCATION8 DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mif . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HERMELINE (Louis-
Théodore), bottier, rue de Charon-
ne, 122, le 20 septembre à 9 heures 
(N° U837 du gr.); 

Du sieur HILLER (Chrislian), 
loueur de voitures à Passy, avenue 
de la Porte-Maillot, 27, le 20 sep 
tembre à 12 heures (N° U896 du 

gr-); 

DelaDlle BREUILLET (Mélanie), 
mde de lingerie, rue du Roule, 8, le 
18 septembre à 10 heures (N° 11901 
du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle Jl. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers ■présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses . 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAMBERT (Paul), maître 
charpentier à Vitry-sur-Seine, fau-
bourg Baccbus, 3, le 20 septembre 
à 1 heure (N° 11686 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési 
dencede M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur j. MlONl DE GEORGES 
limonadier aux Champs - Elysées 
cafétMore], le 19 septembre ' 
heures (N° 1IU3 du gr.); 

Du sieur BAZIN (Jean), fab. d'é-
quipements militaires , passage 
Sle-Croix-de-la-Bretonnerie, i el 3, 
le 19 septembre à 3 heures (N' 

U606 du gr.); 

De la dame LEFERT (Blanche 
Marie- Sophie-Antoinette Leblanc 
épouse de Armand), mde fingère 
rue de Rivoli, 10 bis, le 19 septem 
bre à 10 heures (N° 11634 du gr.); 

Pour entendre te rapport des sun 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il tj a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

Srendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

PRODUCTION DU TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompaqnii 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DAMÈME (Auguste-
Louis), nid de fournitures dé bu-
reaux, rue Lafayelle, 34, entre les 
mains de M. Isbert, rue du Faub.-
Monlmarlre, 54, syndic de la l'ailli-
le (N° U846 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article m 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, çnl 
commencera immédiatement apit 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compil-
ant l'union delà faillite des sieurs 

FAUDOT, RAPARLIEl'i et O, com-
pagnie française et américaine île 
San-Francisco, r. deBondjVMoM 
'nvités à se rendre le 20 septem-
bre à 11 heures précises , au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code M 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter ; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur 

excusabililé du failli. . .... 
NOTA . Les créanciers et le tauu 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport oes 

syndics (N° 9878 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 15 SEPT, HJ4. 

NEUF HEURES : Chauriat, fub. a« 

savons, synd. - Ro"s sea
1
u i ,K„ 

de menuiserie, id. - BouteiUicr, 

boulanger, id. , ,. 
DIX HEURES : Gothsener, fouicnei 

tes de parapluies, verif. - ». 
land, épicier, id. - Jourdain, ma 

de lingerie, clôt. -.R«
er

Tl
„. 

Noreuil, colporteur id. - "4 
queray, menuisier, rem.»™1 ' 

MIDI : Florin, débitant de 
synd. - Porcher, rcslauuieuj. 
verif.- Juppin, laitier, ui.- »

u 

lot, nég. en tissus, -.«;■ . ,
 oll

_ 

lits militaires, véril. -?
n

%%M 
lier, md d'essences, clôt-- af\ 
fils. ent. de bâtiments, conc. 

Polîet-Hocquet, md.de h 
rem.àhuit,-Deversinet |)p 

clôt. 

anc. apprêteurs, 

union. 

Séparation». 

Jugement de séparation «'«S 
entre Geneviève-Ehsa- A?

1
"/ j 

et Jean-Baptisle GAEPFLIU, . 

Balignolles - Monceaux, pla 
l'Egliee,2. - LeFaur^vo^, 

Déce» et lnbui»a<»«»* 
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Le gérant,
 BAUDP

tW. 

Enregistré à Paris, le Septembre 1854, F* 

Reçu deux l'raws vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE i. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS,t;18. Pour légalisation de la signature A G»"
T

 ' 

i-e maire du i" arrondissement, 


